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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La Séance est ouverte à quinze heures.) 


se QUES 
PROCES-VERBAL 


* M. le président, Je procès-verbal de Ja séance du mardi 14 mars 
1 h} d ete affiché. : 
I n'y a pas d'observation ? 


Le procès-verbal est adopté, 


' 


O * 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


du e le président. J'ai reçu de MM. Boisdon, Jacobson, René 
EUX, Si ‘hmitt, Schock, Thémia et des membres du groupe 
ru UVerment républicain populaire, une proposition de rÉés0- 
! In tendant à #ecommander à l'Assemblée nationale d'affec- 
A AUX Investissements destinés à l'exécution des plans de 
l' PR 4 Deus. nt social et économique des Etats associés de 
Fa ‘ pour l'exercice budgétaire 1950, le montant global 
x as lards inscrits dans le projet de loi de développement 
: penses d'investissement n° 8582 du 1% décembre 1949 et, 

act de ne pas admettre l'abattement de 600 millions pro- 
1 ans là lettre reclilicative n° 9208 du 8 février 1950, 


+ © «un 








La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 69, dis. 
tribuce, et, s’il n'v a pas d'opposition, renvovée à la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des communications, (Assen- 
timent.) 


Ar ue 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. Île président. J'ai reçu de Mme Malroux un rapport fait 
au nom de la Commission des affaires culturelles sur Ja propo- 
sition de résolution n° 280, année 1949. 4 : MM. Catrie e el Corval 
et des membres du groupe M, R. P., 36 be à it à inviter l'Assem- 


à l'avis de P Assembléé . l'Union 
française ja proposition de Joi n° 5940 portant organisation 
d'une agence coopérative française d'infofmation et d'une 
agence de presse des territoires de l'Union française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 72 ct distribué. 

J'ai recu de Mme Malroux un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires culturelles sur la proposition n° 21, année 
1950, de MM. Calrice, Corval, Mile Le Ber et des membres du 
groupe du mouvement républicaif populaire, tendant à deman- 


blée nationale à soumettre 


der au Gouvernement de donner toutes Le s iustructions néces- 
saires aux services de l'enseignement de chaque territoir: 
outre-mer pour décider l'adoption de tou! iménagement d'ho- 
raires quotidiens et de dale des vacances sCOia'] dan i 


mniesure qui paraitrail la plus conforme aux conditions clima- 
tériques et aux besoins des pi jeep S. 
Le rap] ort se 3 \ imprimé sous le n° 73 et di 


J'ai recu de [H 


sfribué. 


lavarn Khonn un rapport fait au nom de Ja 
COMMISSION qu res de Féquipem: “4 et des communications 
sur la proposilion n° 59, année 1950, de M. Bilavarn Khoun. 


tendant à inviter Je Gouvernement 4 “dé poser un pro) iet de Joi 
accordant à FEtat ascocié ln Laos un prèt sur la ri ilisa! ion de 
Son dévt loppement orlal el économique, soit: 1° un milliard sur 
les huit milliards prévus au projet de loi de finances n° RAR? 
correspondant au démarrage nécessaire en 1950: 2° des crédits 
d'engigement de cinq milliards pour Ja pi tranche di 
soTr! plan décennal. | 


nicre 


Le rapport sera imprimé sous le n° Fan e! distribué. 

J'ai reçu de M. Le Braun Kéris un rapport fait au nom de 11 
Commission des relalions extéricures = 2 la proposition 1 6 | 
année 1919, de M."Catrice et des membres du mouvement : 
blicain populaige tendant à demander an Gouvernement 
République française: 1° de ralifier au nom de toute l'I 
française, après accord avec les Etats a et protégés, la 

28 
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convention internationale sur Je génocide; 2° d'intervenir services compétents de la collectivité. En conséquence, il 


aupres de l'O. N. LU. pour que soit élaboré un texte complé- 
mentaire sur le génocide culturel. 


Le rapport s&a imprimé sous le n° 75 et distribué. 


“A ste 
RENVOI POUR AVIS D‘UNE PROPOSITION 


M. le président. La commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts demande que lui soit ren- 
vovée pour avis Ja proposition (n° 19, année 1950) de MM. ägre- 
Bud, Poubou Hama et des membres des groupes communiste 
ct apparentés et du rassemblement démocratique africain et 
irentés, tendant à inviler le Gouvernement à prendre 
d'urgence loutes dispositions propres à faire cesser la grave 
menace de mévente et de chômage que fait peser, sur les popu- 
Jatious d'outre-mer, la récente mesure de « libération des 
échanges » visant de nombreux produits coloniaux, dont Ja com- 
dii-sion des affaires économiques est saisie au fond, 

Jl n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformement à l'arücle 37 du règlement, le renvoi pour avis 


ET 


A.O.F., A.E.F., TOGO ET CAMEROUN; SOCIETES COOPERATIVES 
DE CONSTRUCTION ET D'URBANISME, OFFICE DE L'HABITAT 
RURAL 


Discussion d'une demande d'avis et d’une proposition 
de résolution; adoption d'un avis. 

M. le président. j'ordre du jour appelle la discussion : : 

{1° De la demande d'avis, transmise par M. le président d 
l'Assemblée nationale sur la proposition de loi de M. Ousmane 
Socé et plusieurs de ses collègues, sénateurs, tendant à insti- 
tuer en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
francaise, au Togo et au Cameroun, des sociétés coopératives 
ufricaines de construction et d'urbanisme. 

2° De la proposition de résolution de MM. Sousalte, Razac, 
Jousselin, Catrice, Mlle Le Ber et des membres du groupe du 
JE ment républicain populaire, tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à voter une loi créant un office de l'habitat rurai pour 
l'Afrique équatoriale francaise (n°s 130, année 1949, 528, année 
LUN, 02 et 60, année 1950). 

La parole est à M. ,e rapporteur pour avis de la commission 
des affaires sociales. 

M. Bôrrey, president el rapporteur pour avis de la commission 
des affaires sociales. Mes chers collègues, la commission des 


ifaires sociales à demandé à ètre saisie pour avis de la proposi- 
fon de résolution tendant à inviter l'Assemblée nationale à 
voler une loi créant un office de l'habitat rural pour l'Afrique 


cqualorile française, Cette proposition de résolution rejoignait 
d'ailleurs Ja proposition n° 219 présentée, il y a fort longtemps, 
par notre collegue M. Estèbe, et tendant à l'affirmation et à la 
téalisalon d'une polilique de l'habitation dans les territoires 
\ auire-rmner. 

Nous désirions aussi apporter notre point de vue sur la 
demande d'avis formulée par M. le président de l'Assemblée 
nationale ur la proposition de loi de M. Ousmane Socé au sujet 
de linstilution possible de socitiés coopératives africaines de 
construction et d'urbanisme. 

er, entendu nous n'apporterons dans le débat que des idées 
générales, des recommandations relevant du social et s'appuyant 
sur l'hygiène et sur l'urbanisme en général. Notre rôle n'étant 
pas économique, nous nous garderons bien de mettre en relief 
ce qui est pourtant d'une nuisance de premier plan en cette 
matière: le chaos foncier, géhéräteur de matadie, de déchéance 
et de rnalaises sociaux, Car 1 ne suffit pas, pour assurer une 
vie saine et harmonieus», d'édifier des immeubles selon l’art 
de l'architecte et les principes de l'hygiène de l'habitatian. Une 
eause incontestable de linsalubrité du logement populaire est 
due en grande partie à cette plaie sociale qu'est la spéculation 
faite généralement sur les terrains à bâtir où à lotir. 

D'après l'exposé des motifs de l'une des propositions, le rôle 
des sociétés coopératives prévues serait de poursuivre, auprès 
des pouvoirs publies, Fétablissement des plans de lotissement 
des centres urbains ou ruraux, de passer tout contrat ou marché 
uu nom ce ses membres et de faire exécuter les travaux de 
construction ou de réparations des immeubles de ces derniers. 

H mous semblerait nécessaire de mieux définir les buts que 
se proposent de poursuivre ces coopératives. En effet, la cons- 
truction d'immeubles par l'intermédiaire d’un organisme de 
cooperation représente leffort poursuivi en France, notamment, 
mar les organismes d'habitations à bon marché et de crédit 
immobilier organisés pour construire, attribuer ou gérer conve- 
nablement les fovers nécessaires aux familles laborieuses. Ces 
organisines poursuivent et développent leur action en respec- 
taut les vrescriptions d'hygiène et d'urbanisme ébWblies jar les 





_doit salistaire à de multiples obligations pour dopner 


lise en valeur directe, par l'intervention de ces Organismes 
sans superposition ou substilution de services, fre. 

Il aurait été probablement judicieux, après examen critique 
des diverses lois qui régissent les organismes d'habitation 
ou de crédit immobilier de la métropole, d'en rechercher à 
transposition pour les coopératives africaines, dont les frs 
de gestion doivent être particulièrement étudiés. Mais toute 
ces critiques ne sont pas de notre ressort, Le remarquille 
rapport de notre collègue, M. Georges Riond, répond, e1 pars 
lie, à ces desiderata sur lesquels nous n'’insisterons pas 
puisque nous ne sommes pas experts er la matière, k 

L'habilation est le fait, à la fois le plus ancien et le plus 
permanent, des manifestations humaines, Née aux époques 
géologiques, elle continue d'être une des principales préges 
cupalious contemporaines ; c'est dire que le problème de l'habi, 
at dans les territoires d'outre-mer est indiscutablement un 
des problèmes les plus importants à résoudre. IL est lié à une 

olitique positive de développement économique et social, &j 
a Société des Nations n'avait pas recueilli, d’une manière sys 
tématique, une documentation précise sur lhabitat et l'habie 
tation dans les régions tropicales et intertropicales, il n'en va 
pas de même, à l'heure actuelle, en ce qui concerne l'orsani 
sation mondiale de la santé qui s'occupe déjà partienliérement 
de l'amélioration de l'habitation dans les régions rurales des 
tropiques. ; 

A ce sujet, nous rappelerons certaines méthodes de l'imé 
lioratign de habitation, insliluées à Java, Où, sans modilica 
tion de l'aspect traditionnel, on est arrivé à Supprimer le rat, 
facteur de peste, en éliminant simplement les montants de 
bambou creux de la toiture des maisons. I serait par consé 
quent absurde si, au moment de la construction de maisons 
par des sociétés cooptratives au Sénégal, on ne posait pas Je 
problème de l'élimination des puces par le traitement du sol 
des habitations, ou si on n'’étudiait pas, dans les régions à 
paludisme, un svstème spécial de fenêtres grillagées avec éclai 
rement au maximum de tous les recoins de l'habitat, Déj, 
certains auteurs ont écrit des traités sur l'habitat tropical et 
sur sen amélioration; des recherches très sérieuses ont été 
faites, particulièrement par les Anglais au Kenya, en \igerü; 
où une technique de construction de centres ruraux dans dés 
régions de tr'ypanosonnase à été mise au point. 

A la conférence de Caracas, quelques règles ont été définies, 
qui ont servi d’ailleurs en partie à rédiger le rapport sur les 
centres cantonaux et les centres de recherche issus du que- 
trième bureau de la direction des travaux publics au minis 
tère de la France d'outre-mer, et qui est commenté par la cir- 
culaire n° 1382 du 5 juillet 1948 du ministre de Ja Franc 
d'outre-mer, 11 s’agit, avant de se lancer dans la construction 
d'habitations plus ou moins groupées, plus ou meins rurales, 
de faire une étude préalable de l’environnement, si nous n6 
voulons plus voir de cases insalubres dont les matériaux n@ 
résistent pas à l'agressivité des durs climats tropicaux; nous 
ne voulons pas nou plus voir des « Bidonviile » et méme des 
« Parpainville ». A ce propos, permettez-moi de vous donner 
en exemple la fameuse cité autochtone de Fedalkah où, so 
prétexte de ne pas changer l'ambiance, on a créé comme une 
ville de terriers, affligée de nombreuses nuisances, sans avor 
trouvé de solution au problèmes de l'encombrement, des 
ordures ménagères, des eaux usées, des déchets humains. Pons 
ce cas, il valait mieux laisser les autochtones continuer à 
vivre dans leurs gourbis où ils avaient une plus grande ai-ancé 
et plus de liberté, plutôt que de les obliger à subir, en 18 
parquant en quelque sorte, des nuisances encore plus graves, 
plus fortes, dans des maisons mal conditionnées, nuisances dt 
bruit, du froid, de la chaleur, de la fumée, des poussicres & 
des différents insectes. 

« Faire de l'urbanisme et construire des maisons hal 
c'est, outre-mer, marier harmonieusement le respect un | 
aux nécessités de l’époque contemporaine », disait le mal hal 
Lyautev. 

Les Belges, lorsqu'ils créèrent leurs centres extra-coutunier 
trouvèrent une solution heureuse : ils remplacérent prog SsIVe" 
ment par des maisonnettes salubres' et agréables, les huiles 
anciennes; mais leur maisonnette est bien conditionnée 
équipée; elle n’est ni trop compliquée ni trop rustique: gune 
ralement. elle est faite de matériaux locaux, s'inspire du ( 
local et s’insère facilement dans l'ambiance. 

Ce que votre commission des affaires sociales veut <01 
avant tout, c’est que, sous prétexte d'office de l'habitat ! 
de société coopérative de construction et d'urbanisme, 01 0" 
blie trop facilement qu'il y a de grandes règles d'hygiène ‘0h 
niale qu'il ne faut pas perdre de vue lorsqu'il s’agit de ‘015 
truire; il y a même des procédés de construction autochtones 
qu'il faut savoir reprendre car ils sont adaptés au milieu © 
biant et ont fait leur preuve au point de vue climatique. 

L'habitat, composé de l'habitation et de son envirennemnen 
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jun à la famille qui l'occupe. JL constitue le cadre déterminant 
le ro-climat; il provoque des réactions physiques et mo- 
1. il engendre par ses expressions plastiques le progrès so- 
ci | l1nt pour ses Gccupantis que pour les voisins. 
‘come nous l'avons déjà dit, avant de mettre en marche 
… rocramme de constructions sous les tropiques pour les 
tochiones, it faut préalablement toujours définir clairement 
je u:rarnme prévu avec son aspect social, ses moyens matc- 
riels, les matériaux, la main-d'œuvre, etc. N'oublions pas aussi 
“ our que le programme soit parfaitement défini jl faut 
1 :laboration étroite des diverses parties prenantes, plus 
| crement celle des familles, C'est cette collaboration 
. itera les intéressés à s'associer aux applications des pro- 
or! entifiques, de disciplines diverses, par exemple pour le 
dl et la mise en œuvre des matériaux, surtout pour l'hy- 
ji et la protection contre les endémo-épidémies. 
°'in ce qui concerne les fameux centres de recherches prévus 


] plan de modernisation et qui devaient nous permettre 
une idée précise sur l'habitat pour Européen, pour au- 
to hione, urbain, rural, individuel et collectif, ils n'ont pas 
( . comme on dit vulgairement, rendu. Or, à notre avis, 
toute réalisation d’un programme de construction par coopéra- 
tives n'aura dé valeur que si, localement, une étude préalable 
de diffcrents facteurs intéressant l’abitat a été réalisée. Le 


mas, à part le centre de recherches qui vient d'ouvrir ses 
portes à Paris et aui est dirigé par l'architecte M. Roux, rien 


ntifique du bâtiment, En plus de M. Roux, M. Tremblot, an- 


que de bibliographie. Il est en place depuis deux mois. Que de 
temps perdu depuis 1948! 

la gravité du problème de l'habitat dans les régions tropi- 
tales aurait dû préoccuper, d’une façon plus intense, les pou- 
voirs publics. Une proposition de construction d'habitations 
tas les régions intertropicales n'a d'intérêt que dans la mesure 
où elle étudie les conditions locales et trouve des solutions 
locales sur place et surtout acceptées ct acceptables par les 
iutcressés eux-mêmes, 

Il faut tendre à trouver des solutions locales en vue d'une 
architecture tropicale rationnelle trouvant sur place ses moyens 
comme ses conditions. Pourtant, à l'occasion de la mise en 
phice de Ja construction d’aérodromes sous les tropiques, le 
ministre des travaux publics et le secrétaire d'Etat à ja France 
d'outre-mer ont institué une commission technique d'étude des 
Jogements tropicaux le 4 décembre 1948. Cette commission a, 
depuis plus d'un an, étudié de très nombreux problèmes sur 
l'habitat tropical. Elle a mis au point des cartes indiquant les 
ones de climats et les grands principes de construction à adop- 
ter dans chaque zone en fonction du régime des vents, de l’en- 
soleillement, de la température, de l'état hygrométrique de 
l'air. Elle travaille à l’établissement de notices traitant de la 
construction pôur les autochtones, pour les usagers des terri- 
ioires d'outre-mer, permettant de réaliser des habitations en 
UHisant, au maximum, les ressources locales de toutes natures, 
lus particulièrement les matériaux autochtones. 

Nous n'entrerons pas plus avant dans les détails des manifes- 
tons de cette commission, Un travail important et très fouillé 
“lé ait en ce qui concerne la conception de l'habitat tropical 
el Jonction des données climatiques et climatologiques. Le cen- 
We d'études, dirigé par M. Roux et qui dépend directement du 
hanisicre de Ja France d'outre-mer vient de s'agglutiner à Ja 
Conrnission du ministère des travaux publics. I sera son centre 
locumentation et, le cas échéant, pourra poursuivre des 


Itcherches avec l’aide des laboratoires du M.R.U. Nous tenions 
Signaler toute l'organisation qui s'occupe et s'intéresse à toutes 
ls questions de construction sous les tropiques, pour manifes- 
tr notre désir de voir toutes les sociétés, toutes les coopératives 
qu iuront à construire sous les tropiques, de se documenter 


“pres de ces organismes et de ne pas s'engager à l'aveuglette. 
les, comme le manifeste un des rapports qui vous a été 
Présenté, des formules nouvelles à la fois rationnelles et adap- 

( ieu, seront capables de freiner l'actuel mouvement 
UeliosTaphique de la case vers le taudis suburbain ou le cam- 
Penient industriel. 


* Pour conclure, nous tenons en outre à manifester notre dési 
UE Voir les populations autochtones être instruites des règles de 
Li “iscipline urbanistique suivant lesquelles l'environnement 
uit (lre aménagé en vue d'être rendu le plus favorable aux 
Bioupements humains. 

ST chacun doit appliquer certaines règles d'hygiène. corpo- 
en où mentales, 11 faut connaître les principes de hygiene 


islique et avoir la volonté de s’y soumettre de plein gré. 
avons visité les centres extra-coutumiers de Stanley 





ville et d’Elisabethville et nous avons pu voir que fa discipline 
urbanistique y était consentlie Hibrement, l 

Pourquoi ae serions-nous pas capables d'édifier des centres 
identiques et même plus cenfortables ? IL n’est pas douteux que 
rien de sérieux au point de vue *ocial ne peut être réalisé si 
l'attention des hommes ne se concentre pas sur les moyens de 
mieux vivre, surtout lorsqu'il s’agit de vivre sous des climats 
difficites, débilitants, insalubres, même pour les autochtones. Ce 
que nous désirons, c'est protéger au mieux l'homme. Une poli- 
tique sérieuse de l'habitat et du milieu ambiant doit tendre À 
celte protection, car l'hygiène sociale, biologiquement étudiée, 
doit assurer à chaque individu l'équilibre organique, le con- 
trôle biologique, les moyens de se protéger, de se préserver 
contre les maladies, une alimentatio; saine et suffisante, et une 
demeure et un milieu vraiment adaptés aux besoins physiologi. 
ques de l'homme. (Applaudissements à qauche et au centre. 

M. le précident. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Georges Riond, rapporteur de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications. Mesdames, messieurs, la 
proposition de loi de M. Ousmane Socé et de plusieurs de ses 
collègues, sénateurs — que la commission du plan a étudiée 
avee l’ensemble des rapports qui vous sont soumis aujourd'hui 
— répond à des préoccupations souvent exprimées au sein da 
notre Assemblée, notamment par M. Paul Estèbe et par M. Sou- 
salle, 

L'intention commune de tous ces textes est de créer des 
structures législatives et administratives de nature à favoriser 
l'indispensable amélioration du logement des autochtones, La 
proposition de loi sur laquelle nous avons à émettre un avis 
ae ras la particulière acuité de ce problème en Afrique noire. 

L'exposé des motifs note très équitablement les deux aspects 
de la question: d’une part, la nécessité de conduire les indi- 
gènes vers des méthodes qui supprimeront les inconvénients 
et les dangers des constructions bâties suivant une technique 
primitive, ignorante de l'hygiène privée et publique; d'autre 
part, l'opportunité d'assurer à tous les habitants des aggloméra- 
tions le bénéfice des techniques modernes de l’urbanisrre. 

A ce propos, il n'est pas sans intérêt de mettre en relief les 
efforts accomplis au cours des dernières années. Il est in’ontes- 
table que, dans les divers territoires de l'Union française, le 
roblème de l'habitat a fait l'objet d'une attention soutenue; 
es premières réalisations dégagent à nos veux les horizons jes 
plus rassurante sur les desseins des autorités et des assemblées 
représentatives. 

Je ferai état à cet endroit des renseignements que j'ai solii- 
cités et qui me sont parvenus des divers territoires. Cette docu- 
mentation a pour“objet essentiel de fixer l'ordre de grandeur 
des entreprises en cours, car certains compléments d'informa- 
tion font encore défaut. 

En Afrique occidentalé française, les premiers soucis du gou- 
vernement général à l’égard du problème de lhabitat se sont 
manifestés dans le décret du 14 peur 1926 qui envisageait toutes 
les modalités opportunes de la distribution du crédit. Ce aécret 
établissait les régles fondamentales de l'office public des habita- 
tions économiques de l'Afrique occidentale française, I fut com 
| par le décret du 5 août 1934 et l’arrèté général du 30 octo- 
ore 1934. 

Les arrêtés généraux des 3 février et 29 juillet 1949 ont déter- 
miné, dans le cadre des décisions précédenf et conformément 
au vœu adopté le 30 mars 1948 par la commission permanente 
du Grand Conseil, la éréation dans chaque territoire de Ja fédéra- 
tion de sections locales de l'office des habitations économiques, 
Cetle nouvelle formule joue au bénéfice des intéressés en favo- 
risant une appréciation plus exacte des besoins territoriaux et 
en accentuant r'efficacité des initiatives 

Je n'entrerai pas dans le détail de l'activité de l'office; je me 
contenterai de souligner l'effort très précis qui a été engagé en 
vue d'une diminution du prix de revient des bâtiments par la 
mise en œuvre de programmes de constructions en série préce 
dées de concours d'architectes. 

J'ajouterai que, selon une note datée du 27 octobre 1949, les 
disnonibilités de l'offfce des habitati économiques s'éle- 
vaient à 1.163.8S5 francs C. F. A., le conseil d’administratio 
avant attribué, le 6 actobre dernier, des prêts dont le montant 
s'élevi à 2.550400) fr inics L. F. A. Les prCVISIONS de léSsOUr! 
font état d'un emprunt de 20 millions à contracter auprès de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer, d'un emprunt de %4 
1,101 ALFA SU le rédits d'euxzagetments prévus alu budeet 
spécial du F. 1 D. E. $, et d’une avance de 100 millions consen- 
{ie par | Grand conseil dans le collectif 1919. Ant surplus, lé 
crédits prevus par les conseils généraux font état d'une somme 
globale de 40 millions pour l'exercice 1949, à destication du 
Sénégal et du Soudan, ét de 3 millicns pour l'exercice 190 à 
destination de la Guinée, 

Pour finir, j'indiquerai que le programme de construction de 
logements pour Africains s'élève À 293 millions répart s entre 
le Sénégal, la Guinée, la Côte d'Ivoire, le Dahomev, le Soudan 
et la Haute-Volta. Le programme relatif à la Mauritanie n'est pas 
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encore établi, en raison notamment des contingences particu- 
litres dués au nomadisme de certaines catégories de la popula- 
ion, Le programme relatif au Niger n'est pas non plus IIS au 
point à cause des ciflicultés actuelles de l'approvisionnement 
en matériaux. - 

En Afrique équatoriale française, l'amélioration de l'habitat et 
de l'urbanisme est favorisée de trois façons: par les emprunts 
communaux, par Je « Crédit de l'Afrique équatoriale française »; 
société d'Etat au capital de 60 millions de francs C. F. A., et par 
la « Société immobilière de l'Afrique équatoriale française », 
société d'économie mixte. 

Les emprunts communaux destinés à des constructions immo- 
bilières atteignent 800 millions de francs C. F. A. pour Bangui, 
Brazzaville, Fort-Lamy, Libreville, Pointe-Noire et Port-Gentil. 
Brazzaville et Pointe-Noire, qui ont épuisé le montant de leur 
emprunt, ont obtenu l'aval pour en réaliser un second. 

Les fonds ainsi obterus ont permis le démarrage de vastes 
programmes de construction, répondant à toutes les exigences 
modernes. A Brazzaville, par exemple, les soixante maisons 
pour Africains, qui viennent d’être achevées, sont toutes dotées 
de l'eau, de l'électricité, de douches et de cabinets de toilette. 
A partir de 1950, un système de Jocation-vente permettra aux 
intéressés d'accéder à la propriété de ces maisons à des prix et 
des conditions adaptés à leurs moyens. 

L’effort entrepris — avec un souei constant d'adaptation aux 
goûts et aux besoins des autochtones — parait pleinement 
apprécié des Africains. On en trouve la preuve dans le vote 
à l'unanimité des dispositions présentées le 29 octobre dermer 
à la commission pernianente du Grand Conseil. 

En ce qui concerne l'urbanisme, le Grand conseil a donné le 
25 octobre dernier, délégation particulière de pouvoirs à sa 
commission permanente pour que soit donné l'aval de la fédé- 
ration à des emprunts ee par les municipalités sur justi- 
fication de programme de travaux. 

Le « Crédit de l'Afrique équatoriale française », créé par arrêté 
ministériel du 9 mai 1949, à commencé à fonctionner le 1 juil- 
let dernier, A la date du 8 novembre, 170 demandes de prêts 
immobiliers individuels avaient été déposées par les Africains 
du Movyen-Congo pour un montant total de 36.284.000 francs 
C. F. À. Des autres territoires étaient parvenues 23 demandes 
pour 30.200.000 francs C. F, A. D’ores et déjà 6.648.000 francs 
CG. F, À, ont été attribués en réponse à ces demandes. 

Le « Crédit de l'Afrique équatoriale française » a inscrit, 
d'autre part à son programme, l'étude de plans détaillés et de 
devis de constructions adaptés aux conditions climatologiques 
de la fédération; ces plans et devis seront mis gratuitement à 
la disposition des Africains qui en feront la demande. 

Cet organisme paraît donner satisfaction aux intéressés, si l'on 
se réfère aux délibéretions du Grand conseil, dans sa séance 
du 25 octobre 1949, et de la commission permanente, dans sa 
séance du 23 octobre. 

La « Société immobilière de l'Afrique équatoriale française » 
est de création trop récente pour présenter un bilan d'activité. 
Son objet répond en tout cas aux besoins du logement, du relo- 
gement et de l’urbanisme, 

Au Togo, l'effort a surtout porté sur la construction et l’amé- 
lioration des logements destinés aux Africains fonctionnaires ou 
agents des services publics. Les réalisations ne portent au total 
que su” quelqueæ dizaines de logements, mais ces logements 
ont été conçus suivant les données de l'hygiène et du confort. 

L'administration du terriloire étudie d'autre part les condi- 
tions de création d’un organisme de crédit immobilier à lin- 
tention des autochtones. 

Au Cameroun, le haut commissariat fait état d'une politique 
du logement voisine de celle du Togo. La majeure partie des 
constructions réalisées au cours des dernières années a clé 
affectée aux fonctionnaires et agents des services publics. 

La note reçue de Yaoumdé signale l'existence de deux coopé- 
ratives de construction, mais souligne que expérience acquise 
ne permet pas encore de se prononcer sur Flefficacité du sys- 
tème, Ces coopératives ne pourront prendre Jeur plein essor 
que moyennant une aide puissante des pouvoirs publics, aide 
qui pourra provenir notamment du Crédit du Cameroun. Ce 
dernier organisme aura en effet pour mission de financer les 
petites entreprises de construction tout en réalisant lui-même, 
suivant des modalités à préciser, des investissements immo- 
biliers plus considérables. 

Ces quelques indications ne constituent qu’un embryon de 
documentation, Elles représentent néanmoins un gage de la 
itude de notre pays vis-à-vis des populations autochtones. 
ceinctes qu'elles soient, elles servent en outre de réponse 
pertinente aux calomniateurs de l'Union française, ou à ceux 
qui, dans des organismes internationaux lointains, préjugent 
de nos intentions. 

Elles ne doivent cependant être considérées que comme la 
préface d'une entreprise de longue haleine dont l'exposé des 
motifs de la proposition de loi de M. Ousmane Socé définit par- 


faitement le cadre et les perspectives, 





0 Tr 

Cette entreprise dépend, pour une large part, des conditions 
techniques dans lesquelles elle sera poursuivie, Nous entendong 
par là la mise au point de méthodes de corstruction et d'eme 
plois de matériaux correspondant plus correctement aux condis 
tions locales que les données traditionnelles du bâtiment euros 
ee Vaste problème soumis à l'imagination des inventeurs et 


l'ingéniosité des constructeurs que nous nous devons d'évos 


uer, que nous aurons l'occasion de reprendre, mais qui 

épasse l’objet de ce rapport. 

On se rapprochera évidemment du but à atteindre en assos 
ciant l'intérêt privé et l'initiative individuelle aux recherches 
et aux réalisations des collectivités et de la puissance publique, 

Les dispositions prévues par M. Ousmane Socé faciliteront 
cetle association, C'est pourquoi elles mézitent à nos veux 
d’être soutenues, Cependant, elles supposent tout d'abord que 
les populations auxquelles elles s'adressent prennent une notion 
exacte de la coopération, L’Africain ne se décidera, en effet, 
sousérire aux engagements d’une coopérative (formalités, coti. 
sations, contrôle, etc...) que dans la mesure où il percevra les 
avantages réels du système. Il sera nécessaire ensuite que les 
Africains puissent eux-mêmes fournir aux ecopératives des 
cadres assez instruits, administrativement et techniquement, 
pour éviter de fâcheuses erreurs. i 

L'esprit dans lequel les chefs et les administrations des ter. 
ritoires poursuivent actuellement l'élaboration de leurs plans 
de travaux, en consultant les Africains par l'intermédiaire des 
assemblées représentatives, facilitera, à n’en pas douter, là 
nécessaire évolution des mœurs et l'indispensable formation des 
cadres. C’est pourquoi nous conclurons en renouvelant l'avis 
favorable que nous émettions dès les premières lignes de «æ 
rapport. 

Cependant, votre commission a jugé utile de proposer plus 
sieurs modifications à la rédaction @es articles principalement 
afin de mettre le texte de M. Ousmane Socé en ae aveg 
la loi du 10 septembre 1947, portant statut de la coopération, 

Avant de formuler ses propositions, votre commission a tenu 
à évoquer la proposition de résolution n° 328, année 1948, da 
MM. Sousatte, Razac, Jousselin, Catrice, Mlle Le Ber et les mem 
bres du Koss du mouvement républicain populaire, tendant 
à inviter l’Assemblée nationale à voter une loi créant un offka 
de lhabitat rural pour l'Afrique équatoriale française, Cetta 
proposition faisait d’ailleurs tout à l’heure l'objet du rapport 
de M. le docteur Borrey, 

Ce rappel est fait ici, à la fois pour le bon ordre et par égard 
pour les auteurs de cette proposition de résolution. 

La situation de fait est la suivante: 

La proposition n° 328 recommande Ja création d'un oflea 
d'habitat rural en Afrique équatoriale française. Pour différents 
motifs, sa discussion en commission du plân avait été retardée 
et n'était pas venue lors de la délibération approfondie & 
laquelle à donné lieu la proposition de M. Estèbe. 

Comme celle-ci visait d'une façon générale la politique d2 
l'habitation dans les territoires d'outre-mer, la commission du 
plan a été amenée à étudier et à discuter des modalités de ra 
lisation qui lui paraissaient recommandables. 

C’est ainsi que, dans le rapport n° 94, présenté par M. Lhuil- 
lier au nom de la commission du plan, et annexé au procés-vers 
bal de la séance du 30 mars 1949, se trouve motivé et débnl 
l'avis suivant de la commission du plan, savoir: 

Il convient d’écarter les deux modalrtés: gestion adminisira- 
tive directe et office et, au contraire, de préconiser l'une des 
modalités suivantes: société d'Etat, société d'économie mixe, 
société anonyme, société coopérative. 

Votre Assemblée, dans sa séance du 8 juillet 1949, appr 
le rapport de M. Lhuiilier et se déclarait ainsi d'accord avec 
votre commission du plan en ne préconisant pas les oflices. 

Ainsi était réglée, quant au fond, à Ja fois par votre comm 
sion du plan et par l’Assemblée, la proposition de résolu 
n° 328, Toutefois, pour respecter Ja forme et sur la sugge-lonl 
de plusieurs de nos collègues, votre commission du plan a ten 
à saisir l’occasion que lui offre le présent rapport pour évoquer 
la proposition de résolution n° 328, au sujet de laquelle vu 
avez déjà, implicitement, pris position, 

Cela dit, revenant à la demande d'avis n° 130, objet de (0 
rapport, votre commission vous soumet les proposition: 
vantes: 

Art, 2. — Remplacer le texte initial par le texte crapr 
« Les sociétés coopératives africaines de constructions et dure 
nisme sont régies par la loi du 10 septembre 1947, | rl ni 
statut de la coopération, sauf en ce qui concerne les dispositivl® 
particulières de la présente loi. Elles sont dotées de la per 
nalité civile et de l’autonomie financière, Elles relèvent 
compétence des tribunaux civils. » 

Art. 3. — Il a paru opportun à votre commission de pre 
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l'agrément d'office de coopératives à Fégard desqu l . 
gouverneur loeal n'aurait pas statué dans le délai voulil Us 
la loi. En contre-partie, il Ini a semblé nécessaire de 


d’un à deux mois la durée de ce délai, 
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« D'autre part, elle a considéré qu’il convenait de prévoir un 
delai pour l'avis de l’Assemblée territoriale et d'habiliter la 
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Art. 28 et 29, — Pour Jes mêmes raisons, votre commission 
propose la suppression de ces deux articles. 
Art, 30, — Votre commission propose que cet article soit 


commission permanente de cette Assemblée pour l'expression 
de cet avis. 

« En conséquence, les paragraphes 1% et 3 de l'article 3 
geraient rédigés comme suit: « Les sociétés coopératives afri- 
cuiues de construction et d'urbanisme sont soumises dans cha- 
que territoire à l'agrément du gouverneur, après avis de l'As- 
semblée territoriale ou de sa commission permanente, Cet avis 
doit être émis au plus tard dans le mois qui suit la plus pro- 
chaine session de l'Assemblée. Le gouvernêur doit statuer dans 
le délai de deux mois à partir de l'avis de l'assemblée territo- 
rue ou de la commission permanente, Toute société coopé- 
rative qui n'aura pas reçu nolification de la décision du gouver- 
a dans ce délai sera valablement considérée comme agréée 
d'office, » 

Enfin, votre commission, notamment en raison des modi- 
fications ci-dessus, propose que le paragraphe 5 soit moditié 
sous la forme suivante: « En cas d'agrément et dans le mois 
qui suit la décision d'agrément ou l'agrément d'office, nn 
extrait de l'acte constitutif doit être publié au Journal ofJiciel 
du territoire, » 

\rt, 4, — Votre commission suggère d'ajouter au paragra- 

phe 1%, in fine, les mots: « dans le cadre de la loi du 140 Sep- 
tenibre 1947, portant statut de la coopération. » 
. Votre commission propose, d'autre part, de porter de trois 
à six mois le délai prévu dans le paragraphe 2 pour la pubii- 
on des statuts-types par le ministre de la France d’outre- 
her 

Art. 5, 6, 7, 8 et 9. — Votre commission estime. d'une part 
que ces articles font double emploi avec les principes de la loi 
du 10 septembre 1947, d'autre part, que les dispositions qu'ils 
prévoient sont d'ordre réglementaire et doivent normalement 
Ë . rire dans les pt pps) prévus à l'article 4. 

nu conséquence, elle en propos S "essi ans le texte 
de la PORN oi propose la suppression dans le texte 

\it, 10, — Votre commission propose que cet article soit 
moditié en ces termes, dans ses paragraphes 2° et 3°: « 2° Des 
subventions de F'Etat visées à l'article 11 ci-après; 3° Des sub- 
veutions accordées sur le budget local ou par les communes 
Jes (lablissements publics, les sociétés de prévoyance ou les 
coopiratives agricoles, et des avances éventuellement consen- 
tic par ces Grganismes dans les conditions prévues par la loi. » 


Art. 11. — Votre commission propose que cet article soit 
reutse comme suit: « Des subventions penvent être attribuces 
al\ coopératives africaines de construction et d'urbanisme par 


PEtat où Jes territoires sur les crédits du F.LD.E.S. ou sur ie 
buiisel général ou le budget local. L’octroi de ces subventions 
elles conditions de leur emploi seront réglementés par décret 
du ministre de la France d’ontre-mer, » 

Votre commission a jugé que ce nouveau texte laissait pius 
souplesse à Ja réglementation des subventions. : 
Elle n'a pas cru devoir retenir le paragraphe 3 de l'article 
en raison de l’incompatibilité de ses dispositions avec les 
rég.es administratives, | | 

AI, 12, — Le paragraphe 3 de cet article Eimite la capacité 
des adhérents sans avantage positif pour les coopératives. 

rossibitité en effet a-t-on de maintenir un adhérent 

contre son gré dans un groupement ? Sa présence n’y peut plus 

porter que des inconvénients, Au demeurant, les paragra- 
phe- Let 2 de l'article définissent en termes suffisamment expli- 
Ole la responsabilité personnelle des adhérents. ; 
En conséquence, votre commission propose la suppression 
ue ce paragraphe. 
\rt. 15 et 46, — Votre commission a formulé sur ces deux 
ärlic'es les mêmes observations que sur les articles 5 à 9. 
e propose donc leur suppression. 
Art, 17 et 48. — Votre commission considère qu'il est inop- 
porun d’édicter des interdictions aussi rigoureuses, alors que 
les coopératives africaines de construction et d'urbanisme 
tprouveront le besoin de faire largement appel à des cadres 
te hniques et administratifs éprouvés. D'autre part, le respect 
urs Inicrêts des coopératives et de leurs adhérents — qui ins- 
Pire le (exte de ces deux articles — se trouve garanti par 
l'arlic'e 26 de la loi du 10 septembre 1947, particulièrement 
:s son paragraphe 3°. 
ln conséquence, votre commission propose Ja suppression de 
Ces deux artieles. 

Art 22, — En, se reportant aux dispositions des articles 20 
El 21 de la propôsition de loi, ainsi qu’à l’article 26 de Ja loi 
du 19 septembre 1947, votre commission estime que cet article 
à ee de susciter des démêlés administralifs sans contrepartie 
dlaine, ' 

l'1; conséquence, elle propose la suppression de cet article, 
Art, 24, — Comme pour les articles 5 à 9 et 15, votre com- 
mission propose la Pnppresion de cet article dont les disposi- 
lions ont plus normalement leur place dans les statuts-types 
Lievus par la proposition de loi 
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modifié comme suit au paragraphe 2°: « 2° Des subventions 
attribuées et des avances consenties dans les conditions prévues 
par les sociétés coopératives adhérentes aux articles i0 et 11 
(aneiens} de la présente loi. » 

Art. 3%, — Votre commission propose que cet articie soit 
rédigé dans les termes suivants: « Les actes relatifs aux dons 
et legs faits aux coopératives africaines de construction et 
d'urbanisme ou à leurs unions bénéficient des mêmes exonéra- 
tions fiscales que les sociétés de prévoyance. » 

Art. 24. — Votre commission propose la suppression de cet 
article Mont les dispositions sont déjà prévues, notamment aux 
articles 4, 11, 20, 21, 26 et 28 du texte qui vous est soumis. 

La proposition de loi de M. Ousmane Socé devrait donc être, 
suivant l'avis de votre commission, réduite de 34 à 20 artieles. 

En conclusion, votre commission du plan, de l'équipement et 
des communications, après avoir approuvé le rapport que je 
viens d’avoir l'honneur de présenter devant vous, propose : k 

4° De modifier le texte de la proposition de loi el de lui 
donner la forme indiquée ci-après ; 

2 D'émettre l'avis ainsi libellé : 

« L'AsSemblée de l'Union française, 

« Adoptant dans ses principes sa proposition de Joi de M. Ous- 
mane Socé et de plusieurs de ses collégues, sénateurs, tendant 
à instituer en Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
toriale française, au Togo et au Cameroun, des sociétés COo0pé* 
ratives africaines de construction et d'urbanisme, | 

« Emet l'avis que les articles de cette proposition de loi soient 
amendés comme suit: … » LRU 

Je juge inutile de lire la succession des articles, puisqu ils 
vont vous être soumis un par un, au fur et à mesure de la 
discussion. 

Avant de quitter cette tribune, il est juste de rendre hom- 
mage à l'application avec laquelle la commission de la léfis- 
lation a revu les présents textes. S'il est un devoir du rap- 
sorteur de la commission du plan, c'est celui de dire que 
leovmgs encore inachevé dont il est l’auteur sera complété 
tout à l'heure par le rapport présenté pour avis par M. Junillon, 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Sylvestre, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires financières. 

M. Sylvestre, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires financières. Mes chers collègues, mon intervention sera 
très brève, puisqu'elle n'a d'autre ohjet que de vous signaler 
que le travail présenté par notre rapporteur ‘le l: commission 
saisie au fond a été établi en accord avec la commission des 
affaires financières. 

Les différentes dispositions inscrites dans le projet on! été 
modifiées profondément, ainsi que vous avez l'occasion de Je 
remarquer lors de l'analyse des articles; ces modifications ont 
été apportées avee l'accord de votre commission des affaires 
financicres, 

J'estime donc inutile de reprendre l'examen délaillé qui vous 


a été présenté, il y a un instant, par notre collègue M. Riond, 


et je vous demande, lors de la discussion des articles concer- 
nant uniquement la partie financière, de bien vouloir vous 
rallier aux conclusions de votre commission, (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission de la législation et de la justice, saisie pour avis. 

M. Junillon, rapporteur pour avis de la commission de la 
législation et de la justice. Mesdames, messieurs, M. Ie rap- 
porteur de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications à bien voulu, 3 y à un inslant, reconnaitre 
avec excès le travail accompli par la commission de Ja légis- 
lation et de Ja justice. IL permettra bien au rapporteur de 
cette commission de dire que son travail à été grandement 
facilité par la première mise au point juridique effectuée pat 
la commission du plan et plus particulièrement par son rap- 
porteur. 

C’est pourquoi la commission de la législation s'est bornée 
à vous présenter, sous forme de tableaux, les quelques modi- 
tications pue a apportées au travait inilial de la commission 
du plan. Il me parait, à mon tour, parfaitement inutile de vous 
donner lecture des modifications que vous avez sous le: 
veux dans le rapport n° 60 et que vous aurez à examiner, dans 
le détail, au fur et à mesure de l'étude des articles, articles 
enr lesquels la commission de la législation présentera quel- 
ques amendements pour lesquels je vous fournirai, en temps 
utile, les justifications nécessaires, (Applaudissements au centre 
el à gauche.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il Ja paro 
discussion générale ? 

Mme Caffot. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mine Caflot. 
Mme Caffot. Mes chers collègues, mon propos suivra de près 
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l'intervention de notre collègue M. Borrey qui, au nom de la 
commission des affaires sociales — dont je suis membre — 
vient de donner un avis motivé dans le projet du sénateur 
Ousmane Socé et ses colègues, qui a trait à Ja création de 
sociétés coopératives de construction en Afrique occidentale 
française et en Afrique équaloriale française. 

Je me hornerai brièvement, tout en soulignant être d'accord 
avee ce qui vient d’être énoncé par le porte-parole de la com- 
mission des affaires sociales, sur le plan sanitaire, à préciser 
ce qui, dans ma pensée, devrait passer au premier plan des 
soucis du Gouvernement en matière de construction outre-mer. 

Que sont les sociétés coopératives ? Chacun le sait, Ces orga- 
nisations financent l'habitat au moyen de fonds mis à la dispo- 
sillon de personnes désireuses de construire, sous certaines 
conditions de garantie et de contrôle, lesquels fonds seront 
remboursés par les bénéficiaires dans un délai prévu et variant 
cn rapport de l'âge du demandeur, de sa situation, eté 

Que sont ces fonds ? D'où viennent-ils ? En métropole, ils 
proviennent de la caisse des dépôts et consignations qui met 
a disposition de la commission des prêts, siégeant au minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, les capitaux néces- 
saires à appliquer ce qu'il est convenu d'appeler la loi Ribot- 
Loucheur. 

Est-ce à dire qu'outre-mer le système métropolitain doive 
être fidèlement copié ? Pas tout à fait, Certaines modalités 
d'application “différent, telles qu'elles ressortent de la-propo- 
ilion Ousmane Socé, Ceci est logique. 

Cependant, je pense qu'il vaut mieux voir de près l'urba- 
risme outre-mer. Il convient de mener une politique de décen- 
tralisation €6t de ne pas imiter, dans l'avenir, certaines agglo- 
miérations construiles en Afrique occidentale française et nt 
je voudrais dire deux mots. ; 

En effet, me reférant à une photographie parue dans le New 
York Times, je Vois un vilage réaiisé à proximité de l'aéro- 
rome de Dakar, appelé « Air-Form », et simplement dési- 
gné là-bas, par la colonie européenne, sous le nom de « Nichon- 
ville », Oui, j'ai bien dit « Nichonville », car Ja forme 
le chaque case est sphérique. Les cases sont faites de toiles 
sonflées et enduites d'un amalgame lancé au pistolet et séchant 
immédiatement au soleil. Je tiens d’ailleurs à votre disposition 
ia photographie de ce village. La symbiose, dans Nichon-Ville, 
repose sur un groupe de cinq cases dont quatre sont habitables, 
la cinquième, au centre, comporte quatre cuisines f{riangu- 
laires:; enfin, un lavoir public est mis à la disposition de huit 
cases différentes, soit deux groupes de quatre cases. 

Voilà ce qu'on appelle « Nichonville », qui a été inspiré par 
une idée américaine préconisant Ja construction de cases provi- 
coires — tres provisoires — Jour des ouvriers travaillant à 
l'aérodrome. 

Je pense que, tout comme moi, mes chers collègues, vous 
songerez qu'il ne sied pas de continuer une telle expérience 
dans un pays qui, depuis près de trois ans, pratique avec succes 
une politique de construclion et d'urbanisme basée sur trois 
points : air, soleil, espare. de 

Vous parlerai-je des Bidonvilles d'Alger, où Ja promiscuité et 
la misère physiologique sont de règk. Non! il faut, voyez-vous, 
pratiquer une grande politique du logement avec des plans 
d'urbanisme réfléchis, et Jà, les sociétés coopératives de €ons- 
truetion, en rapport avec le ministère de Ja France d'outre-mer 
et le ministère de la reconstruction, peuvent réaliser ce pro- 
blème. 

Je souhaiterais seulement que, sur le plan de l'outre-mer, 
cetie politique du logement et de la construction soit suivie de 
plus près par le ministère de la France d'outre-mer et par ce- 
lui de la construction, Je souhaiterais enfin que Ja construc- 
tion, outre-mer, ne soit pas entravée par la politiqne et que les 
essais d'urbanisme ne se heurtent pas aux controverses lo- 
cales ou électorales. 

11 serait désirable d'autre part qu'une politique d'aménage- 
ment des villes, compte tenu des zones chmatiques, fût mieux 
comprise. 

Quant aux matériaux, il me plait ici de signaler l'heureuse 
réussite qu'est l'hôpital de Gao, construit par M. Luixz, archi- 
lecte, avec des éléments du pays, c'est-à-dire de Ja brique 
rgileuse cuile au soleil, amalgamcee avec des bambous, le tout 
recouvert d'un enduit, £ 

lout pays permet une utilisation rationnelle des divers élé- 
ments trouvés sur place; il suftit que des techniciens et des 
hommes de bonne volonté se penchent sur ce problème en 
wyant à l'esprit le souci du bien-être futur des habitants, et 
au cœur l'amour de leur prochain et de leur pays. 

Teis sont les vœux que je forme en terminant cette brève 
intervention. J'espère que le Gouvernement s’emploiera à les 
réaliser dans l'intérêt de toutes Jes populations d'outre-mer, 

Je reste persuadée qu'il s'en occupera activement, puisque les 
premiers urbanistes viennent de partir dans les départements 
d'outre-mer, ce dont nous nous félicitons, restant en attente 





à 


des décisions à prendre pour l'Afrique du Nord, l'Afrique occi 


dentale française et l'Afrique équatoriale françaisé, (Applau- 
dissements au centre el à gauche.) 

M. Boubou Hama. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boubou Hama, 

M. Boubou Hama. Mesdames, messieurs, Ja proposition qui 
nous est présentée mérite que nous donnions notre position 
dans le domaine de l'équipement économique et social de 
l'Afrique noire. | 

Pour garantir le libre développement, économique et social 
d’un pays, il faut avant tout lui douner le droit de gérer démos 
craliquement ses affaires. 

Le problème urgent en Afrique noire est d’abord un problème 
politique. Contre la volonté unanime des Africains, on refuse 
d'individualiser l'Afrique; de ce fait, on lui enlève la possihi. 
lité d’avoir un cadre de techniciens, d'ouvriers qualifiés, dé 
main-d'œuvre spécialisée. On refuse de créer chez nous un moda 
de travail nécessaire à la transformation de nos produits sur 
place, il est done clair qu’on veut maintenir notre paysannerie 
dans un état arriéré en lui imposant la production de matières 
premières uniquement destinées à l’exportation et au moulin 
de l'impérialisme américain, Cela se traduit chez nous par une 
solde de misère pour nos fonctionnaires, un traitement de fas 
mine pouwæ-nos anciens combattants, une politique de répres- 
sion pour imposer outre-mer l'exploitation féroce de notre écos 
nomie, I y a longlemps que ie colonialisme est démasqué en 
Afrique ; il y a longtemps que nous ne croyons plus à Ja vertu 
de propos de principe qui ne rendront jamais le colonialisme 
meilleur. 

Aussi le rassembiement démocratique africain va donner s4 
position dans cette tentative de création d'un capitalisme afri 
cain sous le dirigisme d’un colonialisme de plus en plus lras 
qué à sa base par les peuples, et chancelant sous leurs coups, 

De la révolution russe d'octobre 1917 à ce jour, les peuples 
du monde entier ont acquis assez d'expérience pour comballre 
l'impérialisme et le colonialisme, 

Il est une loi de l'évolution des peuples que le colonialisme 
ne peut ignorer impunément.…. 

M. Corval. C’est le disque! 

M. Boubou Hama. et nous soumetltons à sa méditation cettæ 
posilion du peuple chinois. A l'étape actueile, la bourgeoisie 
nationale à une très grande importance. Nous avons toujours 
l'impérialisme en face de nous et c’est un ennemi très féroce, 
il faudra beaucoup de temps à la Chine pour réaliser une véri- 
table indépendance économique. C'est seulement quand Fin- 
dustrie chinoise sera développée et que la Chine ne dépendra 
plus économiquement des puissances étrangères qu'elle pourra 
accéder à une pleine et véritable indépendance. 

Jusqu'à présent la part de l’industrie moderne chinoise est 
peu considérable dans l’économie nationale. Nous ne possé- 
dons pas encore toutes les statistiques mais nous pouvons 
considérer d'après certaines d’entre elles que l'industrie de 
tvpe moderne fournit à peine 10 p. 1% de la production jin- 
dustrieile globale dans l'économie du pays. 

Pour relâcher la pression des impérialhistes et faire faire un 
pas en avant à son économie arriérée, Ja Chine doit mettre à 
profit toutes les entreprises capitalistes de Ja ville et de Ja cam- 
pagne, avantageuses pour l'économie nationale et ne portant 
pas préjudice au niveau de la vie du peuple; elle doit s'uur 
à la bourgeoisie nationale dans une lutte commune, 

M. Corval. Depuis quand la Chine fait-elle partie de l'Union 
française ? 

M. Boubou Hama. Aussi, si notre mouvement dénonce 163 
trusts monopolistes dont vous êtes, monsieur Corval, c'est parce 
que le colonialisme affameur maintient l'Afrique noire dans 
la féodalité et nous savons que le développement d'une bour- 
geoisie nationale luttant aux côtés des masses africaines peut 
con$tituer un progrès sur le colonialisme et faire faire à FAfI- 
que noire un pas en avant. L 

Cette proposition ne semble pas donner une garantie sufli- 
sante à Pimportant problème du développement économique «0 
l'Afrique noire et nous disons tout net qu’elle tend à instituer 
en Afrique les complices d’une politique qui trouve de mo1Ins 
en moins de défenseurs chez nous, malgré un appareil repres- 
sif disposant de moyens très puissants. 

Nous pensons que, dans une politique démocratique, on 
peut rien faire de solide et de durable en Afrique noire. (4? 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. L'Assemblée aura eu sans doute, comm 
moi, le sentiment que M. Boubou Hama s'était égaré dans Sa 
documentation; en effet, nous étions, en train de parler, non 
de la Chine ,mais des territoires de l'Afrique noire. J'ignorc 
également si M. Boubou Hama a lu attentivement le rapport (° 
la commission ; il y eût, certes remarqué une phrase à Jaquelle 
nous avons attaché un intérêt capital. Nous avons, en effet, 
indiqué qu'une des nécessités appelées par l'application d'une 
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ET LEE ’ n . . . . E 
joi sur les coopératives africaines, était la formation de cadres 
africains instruits administrativement et techniquement, 

Je voudrais attirer l’attention de l’Assemblée sur cette idée 
essentielle pour nous: on ne peut valablement envisager la 
consuitution de coopératives africaines que dans la mesure où 
Jes Africains seront mis à même de les gérer intégralement 
eux-mêmes. de LH s 
M. Boubou Hama. Sous le régime colonialiste, ils n'en seront 

jamais capables. : . 

M. le rapporteur. Permettez-moi de préciser ma pensée: si 
vous voulez faire des coopératives de constructions africaines. 
M. Boubou Hama. africaines, oui! 

M. le rapporteur. dans lesquelles interviendront des intérêts 
métropolitains pis ou moins directs, vous n'allez pas dans le 
£ens de la loi, La loi qui nous est soumise. 

M. Boubou Hama. La loi du colonialisme n’est pas notre loi! 

M. le président. Monsieur Boubou Hama, laissez poursuivre 
l'orateur, vous aurez la parole tout à l'heure, si vous la 
demandez. 

M. le rapporteur. Elle a pour auteur M. Ousmane Socé, qui 
n'est pas animé, je pense, d’un esprit colonialiste. 

M. Boubou Hama. Evidemment! Comme s’il n'existait pas de 
colonialisme ! à 

M. le rapporteur. Je me réfère à l'auteur de la proposition 
de loi, et je pense que nous exprimons un sentiment généreux, 
un sentiment compréhensif. 

M. Boubou Hama. Nous disons que dans le colonialisme il n°y 
a que des luttes d'intérêts, C’est tout. 

M. le président. Monsieur Boubou Hama, laissez parler l'ora- 
teur; vous avez déjà occupé la tribune. 

M. le rapporteur, IL y à là-bas, des hommes qui n'ont pas 
hésité à venir se batlre à nos côtés. 

M. Boubou Hama. que vous avez fait fusiller en Côte- 
d'Ivoire tout dernièrement et vous ne vous êtes pas souvenu, 
alors, qu'ils ont exposé Icur vie-pour la cause de la France, 
et pour la défense de vos capitaux ! 

h. le rapporteur. J'ai au moins l'impression maintenant que 
de la Chine nous revenons à la Côte d'Ivoire et qu'ainsi nous 
rélournons au sujet. 

M. Boubou Hama. Vous vous obstinez à ne pas tenir compte 
des enseignements de l'histoire. 

M. Jean Curabet. M. Riond est un raciste; il faut Ie laisser à 
ses erreurs! 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, la parole est au 
tapporteur seul, 

M. le rapporteur. Précisément, je ne suis pas raciste, comme 
on le dit à l’extrème gauche. 

M. Boubou Hama. Mais vous pensez comme les racistes. 

M. le rapporteur. Je pense que les coopératives de cofstruc- 
lion doivent être gérées par les bénéficiaires eux-mêmes; en 
d'autres termes, par les Africains. 

M. Jean Curabet. Sous l'occupation allemande, les hommes 
de Vichy étaient des racistes. Vous avez été de ceux-là, et vous 
le savez bien! 

M. le président. La parole est au rapporteur. 

M. Thémia, M. Hiond a de la patience. 

M. le rapporteur, Comme le dit mon collègue M. Théinia, je 
suis dans un jour de patience; j'ai pris l'habitude de ces inter- 
ruptions, car il y a des attaques qui ne m'atteignent plus. 

M. Boubou Hama. 11 faut, en effet, que vous ayez de la pa- 
lience pour défendre vos intérêts. 

M. Jean Curabet, Vous avez la conscience élastique. 

. M. le rapporteur, Je redirai que nous avons tenu comple de 
‘élat d'esprit de l'auteur de la proposition de loi lui-même 
en disant que dans les coopératives africaines devaient inter- 
enr exclusivement des Africains; si vous créez des coopéra- 
lives africaines dans lesquelles interviendront, plus ou moins 
direclemerN on indirectement, comme je le disais tout à l'heure, 
des intérêts métropolitains, vous créez des semblants de coopé- 
ratives, des entreprises d'intérêts privés camouflés, dans les- 
quelles un jour ou l'autre les intérêts des bénéficiaires seront 

Eses, 

. Notre sentiment à nous est que nous devons recommander 
aux territoires, dans Ia mesure où ils la considèrent ulile, 
Opportune et nécessaire, la création de coopératives africaines... 

M. Boubou Hama. ct démocratiques, où nous pourrons nous 
&Xprimer librement, 

M. le président. Je vous en prfe, laissez terminer l’orateur. 

M. le rapporteur. Nous demandons que l’on donne tous les 
TuoYens aux Africains de créer eux-mêmes les cadres adminis- 
Walfs et techniques dont ils ont besoin. 

M. Boubou Hama. Le colonialisme ne l’a jamais fait. 

M. le rapporteur. 11 est évident que si, demain, vous invilez 
des Lommes qui ne connaissent pas toute la législation sur la 
Coopération. 

es Boubou Hama. Ces mêmes hommes qui font fusiller des 
Africains en Côte d'Ivoire et que vous laissez en place. 

M. le rapporteur, qui ne connaissent pas toute la législa- 





tion sur l'administration privée, ils se laisseront « rouler » —« 
permettez-moi l'expression — le jour où ils auront à se mesue 
rer avec des individus uniquement préoccupés d'aflaires sor« 
dides. 

IL me semble normal — je ne me lasserai pas de !e répéter — 
de réclamer l'éducation, comme nous l'avons dit dans le rap- 
port, de cadres administrativement et techniquement eprouvés, 

Libre à chacun de penser ce qu'il veut au sujet de cette 


intention. Notre intention est pure et — j'en suis sûr l'AS- 
semblée l’approuvera. (Applaudissements au centre et à quu- 
che.) 


M. Boubou Hama. I! y à cinquante ans que le colonialisme 
parle de la pureté de ses intentions! 

M. le rapporteur. Il y à cinquante ans, je n'élais pas né, 

Ne me vieillissez pas! (Sourires.) 

M. Boubou Hama. Certains hommes élaient déjà nés et, en 
tout cas, vous continuez leur œuvre. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture du préambule: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Adoptant dans ses principes la proposition de loi de M. Qus- 
mane Socé et de plusieurs de ses collegues, sénateurs, tendant 
à instituer en Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
toriale franeaise, au Togo et ad Cameroun, des socictés 
ralives africaines de construction et d'urbanisme, 

« Emet l'avis que les articles de cette proposition de loi soient 
amendés comme suit: » 

Je suis saisi d’un contre-projet présenté par M. Diarra Tiemoko 
el les membres du groupe R. D. A. et apparentés, ainsi rédigé: 

« L'Assemblée de l'Union française, adoptant le principe de 
constitution de sociétés coopératives africaines de construction 
ct d'urbanisme, 

« Emet l'avis que les articles de la proposition de loi tendant 
à instiluer en Afrique occidentale française, en Afrique équato- 
riale francaise, au Togo et au Cameroun, des sociétés cooptra- 
lives -africaines de construction et d'urbanisme, soient les 
suivants : 

« Art. 1°", — En Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
toriaie française, au Togo et au Cameroun, des « Sociciés 
ratives africaines de construction et d'urbanisme » (SK. € A. 
C. U.) pourront être constituées entre des nationaux français 
ou des ressortissants de l’Union française, en vue, soit de Péta- 
blissement de plans d'urbanisme, soit de l'amélioration on de 
la construction d'habitations appartenant ou destinées à Jours 
membres. 

« Art, 2, — Les sociétés coopératives africaines de con<true- 
tion et d'urbanisme sont régies par la loi du 10 septembre 1947, 
portant statut de la coopération, » 

Aux termes de l'article 65 du règlement, FAssemblée ne peu 
être consultée que sur la prise en considération d'un contre- 
projel. Si celle-ci est prononcée, le contre-projet est renvoyé 
à la commission, qui doit présenter ses conclusions dans le 
délai fixé par l'Assemblée. 

Je Len RE également à l’Assemblée qu'en verln du sixicme 
paragraphe de l’article 64 du règlement, ne peuvent être esnten- 
dus que lun des signataires du contre-projet, les représentants 
du haut conseil et du Gouvernement, la commission et un eon- 
seiller d'opinion contraire. 

La parole est à M. Diarra Tiemoko pour défendre le contres 
projet. 

M. Diarra Tiemoko. Mesdames, messieurs, mes chers collé 
gues, les lonables intentions qui se sont traduites par Ja cr 
tion des sociétés de prévoyance sont certainement les mêmes 


COUPUS 


CUOI). 
1 


t 


.qui suscitent aujourd'hui l'institution des sociétés coopératives 


africaines de construction et d'urbanisme, Il suffit done de se 
pencher sur le passé de celles-là pour engage: un débal s 
sur la création de celles-ci. 

Les sociétés de prévoyance, de secours et de prèéts mutuel 
(S. I, P.) en Afrique occidentale française, au Togo, au Cume- 
roun el en Afrique équatoriale française, ont, de tout temps, 
fait l'objet de critiques justifiées. 


Adhésion obligatoire pour tous les contribuables, gestion 
administrative, sans que les membres du conseil élus aient 
en fait, aucun pouvoir réel; cotisalion imposée que les adh 


rents dénormment « le petit impôt », marquant bien ainsi qu 
n'y voient qu'une fiscalité supplémentaire; activité para-udr 
nistrative qui en fait en quelque sorte un moyen d'action 
annexe des commandants de cercle ou des chefs de subdi 
sion, beauccup plus qu'un organisme fonctionnant au b 
des sociétaires. * 

Toutes ces critiques sont unanimement reconnues fr $ 
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aiusi que M. le ministre de la France d'outre-mer lui-même 
l'a adinis dans sa circulaire n° 9469/A.E.S. du 22 octobre 1947. 

Or, le projet qui nous est présenté ce jour accuse largement 
la participation de l'administration: statuls-types arrètés par le 
iuinistre de la France d'outre-mer, retrait de l'agrément du 
gouverneur, dessaisissement des adininistrateurs des S. C. A. 
UC. U. de leur pouvoir d'administration, contrôle administratif, 
technique et financier du gouvernement local, fixation des moda- 
lités d'organisation des travaux et emploi des crédits par arrêté 
du chef du territoire, attribution et réglementation du mode 
d'emploi des subventions du F. L D. E. S. par décret ministé- 
rie’, 1nise à Ja disposition, plutôt, à la tète des $. C. A. €. U,, 
des fonctionnaires et agents payés par le budget local; en 
un mot, un véritable corsét administratif destiné à ctouffer 
À als Tre des sa naissance, 

Afin que $S. €. A, €. U. et S. I. P. ne soient du pareil au 
Juéme, il serait souhailable que notre Assemblée donnät une 
aisance suffisante à celles-là,, appelées à devenir un stimulant 
pour l’économie naissante de nos pays. 

Ce serait la meilleure propagande, la seule facon honnète de 
faire oublier outre-mer les méfaits des S. EL P. et de vaincre 
l'hésilation avec laquelle les $S. €. A, C..U. seront sans aucun 
doute arcucillies, Il serait également souhaitable qu'enfin les 
actionnaires africains cussent droit de regard sur leurs affaires 
sans l'intervention, la surveillance combien étroite et, partant, 
insupportable, des agents administratifs chez la plupart desquels 
l'orrogance le dispute à l'insuffisance technique. 

Alors que les heurenses dispositions du plan F. I D. E. S$, 
sont encore au stade de prajel en ce qui concerne les coupéra- 
Lves africaines, il serait peut-être bon de souligner que nos 
voisins anglais ont fourni, dans l'Ouest africain, un effort tel, 
si mes renseignements sont exacts, que les coopératives agri- 
coles du Gold Coast occupent actuellement le troisième rang 
dans l'exportat sn. 

Ai-je besoin de dire qu'à la faveur du trafic de tissus entre 
colonies françaises et anglaises de tels succès ont, dans nos 
territoures, leurs échos et suscitent des commentaires ? 

Les mentions d'égalité figurant dans le prémabule de Ja Cons- 
Ulution viennent d'éètre renforcées par notre Assemblée dans 
sa séance du 10 mars courant, 

A cette occasion, M. le professeur Julien a, entre autres, sou- 
ligné qu'en demandant Fapplication des droits de l’homme, 
il parait indispensable de considérer l'indigène comme un être 
humain avant les mêmes garanties qu'un blanc, avant droit 
aussi à son développement économique, ne devant pas être 
soutuis au travail forcé ni limité dans ses bénétices. 

Si de telles paroles contiennent tout le poids qu'elles repré- 
sentent pour nous, elles doivent se traduire par une grande 
souplesse dans toutes les organisations existantes où à créer 
dans 5os territoires: une large part doit être laissée à notre 
initiative, un vaste champ ouvert à nos activités. 

Cette hherté d'action, cet encouragement au travail rému- 

rateur, n'apparaissent pas suffisamment à travers le texte 
présenté qui, au contraire, astreint nos actionnaires à des 
conditions que nul n'ose proposer dans la métropole. 

C'est pour ces raisons qu’au nom de mon groupe, j'ai l’hon- 
neur de vous présenter ce contre-projet, estimant qu'il appar- 
lient aux membres des $S. C. A. C. U. de fixer, dans les limites 
de la loi n° 47/1575 du 10 septembre 1947, le cadre dans lequel 
ils pourront le mieux gérer leurs coopératives. 

lelle est notre conception des problèmes africains. 11 vous 
suflira de relire les interventions de M. Alduy, qui aftirme que 
e « colonialisme existe sous forme d'un état d'esprit », et de 
M. Sarraut, qui « dénonce ceux qui sont installés dans le confor- 
misine beat d'une antique mentalité de conquérant et de pro- 
priétaire », pour reconnaître avec nous que le projet initial, 
loin d'etre inspiré par « l'esprit nouveau », porte l'empreinte 
de l'ancien régime, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
1nisS<1on. 

M. Jacobson, président de la commission. La commission du 
jiau repousse le contre-projet. 

M. Boubou Hama. Natutellemnt ! 

M. le président de la commission. ile motive comme suit 
sa Iuäniere de voir. 

La proposition de loi de M. Ousmane Socé et de plusieurs de 
ses cotlegues sénateurs est rédigée en trente-quatre articles. La 
commission du plan, travaillant d'ailleurs en étroite coopération 
avec la commission des affaires financières et la commission de 
la legislation, a pensé, qu'en. effet, ce texte pouvait être abrégé 
et sest arrêté à wire rédaction en vingt et un artieles. Or les 
auteurs du contre-projet estiment que deux articles suffisent. 

M. Raymond Lombardo. Parfaitement! 

M. le président de la commission. La lecture de ces deux arti- 
cles fait apparaitre que la proposition de loi telle qu'elle est 
présentée dans le contre-projet se borne à un énoncé de princi- 
ges. Or, toutes les clauses et conditions contenues dans les 





. . ARE Lo 
vingt articles proposés par la commission du pian constituent 
l'une de ces lois particulières que vise la loi du 10 septembre 
1947 et à laquelle se réfère d’ailleurs le deuxième article du 
contre-projet, 

En d'autres termes, d'abord parce que nous ne pouvons jar, 
dans un texte de loi, nous én remettre uniquement à l'exposé 
de principe, en second lieu parce que la loi du 10 septembre à 
précisément visé la promulgation de lois particulières, enfin 
arce que nous sommes en face de l'une de ces lois partien. 
Rères, celle visant les applications d'Afrique tropicale. La com. 
uission du plan repousse le contre-projet de M, Diarra Tiémoko 
et de ses collègues et confirme ses proposilions antérieures, 
(Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande la parole contre le 
contre-projet ?… k 

M. Raymond Lombardo. Je demande un scrutin et la parole 
pour une explication de vote. 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur la prise en 
considération du contre-projet de M. Diarra Tiemoko et des 
inembres du groupe du rassemblement démocratique africain et 
apparentés, repoussé par la commission. 

La parole est à M. Lombardo pour expliquer son vote. 

M. Raymond Lombardo. Mesdames, messieurs, le groupe com- 
muniste votera le contre-projet déposé par nos amis du rassems 
blement démocratique africain. y 

En effet, ce contre-projet adopte le principe de la constitu. 
tion de sociétés cooptralives africaines de construction et d'urba« 
nisme, Mais il permet surtout aux Africains de eonstiluer libre- 
ment leurs coopératives. Alors que, d'après le projet présenté 
par M. KRiond... 

M. le rapporteur. Le projet est de M. Ousmane Socé. 

M. Raymond Lombardo. il est de M. Ousinane Socé, mais rap 
porté par M; Riond. il 

M. le rapporteur. Nous en avons libéralement réduit les 
effets ! 

M. Raymond Lombardo. Vous verrez que vous ne les avez pas 
réduits; en particulier les cffets des articles 3 et 4. 

M. Diarra Tiemoko. Ces effets restent toujours néfastes! 

M. Raymond Lomkbardo. Donc, dans ce projet rapporté pa 
M. Riond, les cadres et les perspectives comme il le dit, sont 
hetiement tracées. IL s’agit d'en faire un organisme gouverne 
mental. 11 suffit, en effet, de lire les articles 3, 4 et 2 pour 
comprendre qu'il ne s’agit pas de laisser aux Afrieains Ja liberté 
de constituer eux-mêmes des coopératives conformément à la 
loi du 10 septembre 1947. Dans son article 29, cette loi à été 
étendue aux territoires d'outre-mer. On veut done, en fait, créer 
des coopératives dominées par le Gouvernerment et son admis: 
ration colonialiste, 

Nous disons bien « colonialiste », et M. Riond, qui à été à Dj 
bouti, ne me démentira pas lorsque je lui lirai ces quelques 
igues extraites d'un rapport présenté le 26 novembre 1919 au 
conseli représentatif de la Côte française des Somalis par le 
gouverneur lui-même, Voici ce qu'il éerit: | 

« Dans la partie Sud du quartier » — il s’agit du quartier 
indigène, ‘bien sûr — « ont été installées les paillottes et tou- 
couls, édifiés très souvent en une seule nuit, Une semblable 
invasion ne peut continuer ni être tolérée, ce terrain étant com- 
pris dans la zone urbaïne et devant ètre loti très prochaine 
ment. 

« Four lutter contre ect état de fait dû à la crise de logement, 
les occupants seront invités à déguerpir et à s'installer dans les 
terrains suburbains qui se trouvent à proximité du parc à 
bétail, » . 

M. Boubou Hama. Oh! 

M. Raymond Lombardo. Je répète: « à proximité du parc À 
hétail ». Cela a été répété également dans le journal Réveil de 
la Côte française des Sormalis en date du 9 novembre 1949. 

M. le rapporteur. 11 y à des Parisiens qui habitent à coté des 
abattoirs de la Villette, ils ne se sentent pas déshonorcs pour 
autant. 

M. Raymond Lombardo. Vous êles allé à Djibouti, monsieur 
Riond, vous êtes au courant de la question. L'administration 5 
montre parfaitement raciste et colonialiste. 

C'est pourquoi lé groupe communiste, retenant les arguments 
développés ici à fa tribune par ses amis Boubou Hama el lard 
Tiémoko demandant en particulier de laisser avant tout aux 
peuples d'outre-mer la liberté de gérer démocratiquement leurs 
propres affaires, volera le contre-projet de nos amis du T4 
semblement démocratique africain restant en éela fidele a 
principe du droit des peuples à disposer d'euxgnêmes et aux 
principes énoncés dans le préambule de Ja Constitution du 
peuple français, (Applaudissements à l'extrême gauche) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la prise en ‘01-F 
dération du contre-projet de M. Diarra Tiémoko et des 1e 
bres du groupe du rassemblement démocratique africain € 
apparentés. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. 10 
bardo au nom du groupe communiste. 


Pie 
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je scrutin est ouvert. ER à Re 
Les votes sont recucilis, — MM. les secrétaires en opèrent le [Arhicle 3.] 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du-scrutin: M. le président. Je d 1Dne: <ecUre "Ge L'art le 3: ; 
Nombre "48 "votants: ose st 121 « Art, 3, — Les sociétés coopératives africaines « nstruce 


Ma PIC RDA. sas rencmenéséerax . O1 
Pour FPadoption........... 3 
PORT ee rates rares OU 


L'\-<emblée de l'Union francaise n'a pas adopté. 
[Article 1°.] 


Je donne lecture de l’article 1°: 

\rt, 4er, — En vue de permettre la réalisation de la politique 
de progrès social, notamment de rénovation de l'habitation 
sndizèene et de l’urbanisme que le Gouvernement entend pour- 
suivre dans les territoires d'outre-mer, il est institué en Afrique 
occdentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo 
et au Cameroun, sous ie nom « sociétés coopératives africaines 
de construction et d'urbanisme » (S. C. A. C. U.) des groupe- 
ments formés entre personnes de nationalité française dési- 
reuses d'améliorer leur habitation et ayant pour objet la 
construction des immeubles en matériaux durables au profit de 
leurs membres et l'établissement de plans d'urbanisme des cités 
africaines, » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par la commission de 
ja législation tendant à rédiger ainsi l’article 1%: « Art, 1%, — 
En Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
caise, au Togo et au Cameroun, des « Sociétés coopératives afri- 
cames de construction et d'urbanisme » (S. C. A. C. U.) pourront 
ètre constituées entre des nationaux français ou des ressortis- 
sants de l’Union française, en vue, soit de l’établissement de 
plans d'urbanisme, soit de l’amélioration ou de la construction 
d'habitations appartenant ou destinées à‘leurs membres, » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
de la législation. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Mes chers collègues, l'amendement présenté par la commission 
de la législation répond à la double préoccupation : faire dispa- 
raitre, du texte même de l’article, des considérations qui ont 
eur place dans l'exposé des motifs, et permettre aux habitants 
du Cameroun et du Togo, qui n’ont pas la nationalité française, 
de bénéficier des dispositions de la loi par l'introduction de l’ex- 
xression « les ressortissants de l’Union française ». 

M. le président. Personne ne demande la parole coutre l'amen- 
dement 7... 

Quel est l'avis de la commission du plan ? 

M. le président de la commission. La commission acceple 
iinendement. 

M. le président. Je vais done mettre aux voix l'amendement 
“cceplé par ia commission, dont je viens de donner lecture. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Cet amendement remplace donc le Lexte de la 
COINISSION, 


[Article 2.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

Art, 2, — Les sociétés coopératives africaines de construc- 
‘on et d'urbanisme sont régies par la loi du 10 septembre 1947, 
portant statut de la coopération, sauf en ce qui concerne les 
dispositions particulières de la présente lai. 

Elles sont dotées de la personnalité civile et de l'autonomie 
linnncière, Elles reièvent de la compétence des tribunaux 
CIVIIS. » 

Je suis saisi d’un amendement nrésenté par la commission 
Ce la législation tendant à rédiger ainsi l’article 2: « Art, 2, — 
Sauf dispositions contraires incluses dans la présente loi, les 
societés coopératives africaines de construction et d'urbanisme 
sont régies par la loi du 10 septembre 1947, portant statut de Ja 
coopération. 

Elles sont dotées de la personnalité civile et de l'autonomie 

ncière, Elles relèvent de la compétence des tribunaux. » 

L1 parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
‘ la législation. 

M. le rapporteur pour avis de la coramission de la légis- 
lation, La inoditication infime proposée par la commission de 
léxislation ne me paraît pas justifier un développement. C'est 
üie simple modification de forme. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission du p'an 

M. le président de la commission. La commission accepte 

mendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement dont je viens 
üe donner lecture. 

amendement, mis aux voir, est adoplé.) 

M. le PERS. Cet amendement constitue le nouvean texte 
‘ l'article 2, 


{ 
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tion et d'urbanisme sont souimiste, lans chaque lerritoire, à 
l'agrément du gouverneur loca!, après avis de l'Assemblée tor- 
riloriale ou de sa commission perminente, 
« Cet avis doit êlre émis au pius tard 
la plus prochaine session de L'Assembhle 
« La demande d'agrément est adressée au gouvei 
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couvert de l'administration du cerc'e, accompagnée d'un origi- 
nal de Facte constitutif, s'il est fait par acte sous ng prive, 
ou une expédition S'il est aolarié. 

« Le gouverneur doit statuer dans le déai de deux mois à 


parti de l’avis de l'Assemb'ée territoriale ou de la commission 
permanente. Toute société qui n'aura pas recu notification de 
la décision du gouverneur dans ce délai sera valablement con- 
sidérée comme agréée d'oflice, 

« En cas d'agrément et dans lé mois qui suit la décision 
d'agrément ou l'agrément d'office, ua extrait de l'acte cons- 
titutif doit être publié au Journal officiel du territoire, 

« Le retrait d'agrément peut être prononcé par décision moli- 
vée du gouverneur et après avis de l'Assemblée territoriale. La 
décision de retrait doit être également publiée au Journal offi- 
ciel du territoire. » 

Ja suis saisi d'un amendement de la commission de la légis- 
dation, tendant à rédiger l'article # comme suit: 

« Art. 3. — Les sociétés coopératives africaines de construc- 
tion et d'urbanisme sont soumises, dans chaque territoire à 
l'agrément du gouverneur, après avis de l'assemblée territo- 
riale ou de sa rommiésion permanente. 

« La demande d'agrément est adressée au gouve#nenr, sous 
couvert de l'administration du cercle, accompagnés d'un origi- 
nal de Pacte constitutif s'il est fait par acte sous seing privé, 
ou d'une expédition s’il est notarié, 

« L'avis prévu au premier alinéa du présent article doit étre 
émis au plus tard dans le mois qui suit la dale de clôture de la 
session ordinaire ou extraordinaire de l'assemblée territoria'e, 
Passé ce délai, le gouverneur a le pouvoir de statuer seul. 

« La décision du gouverneur doit intervenir dans les trois 
mois qui suivent la clôture de la session ordinaire ou extraordi- 
paire de l’aesemblée territoriale. 

« Si l'agrément du gouverneur est refusé, nonobstant un avis 
favorable de l'assemblée territoriale ou de sa commission pere 
manente, la décision de refus devra être motivée. 

« Toute société coopérative ayant fait Fobjet d'un avis fava- 
Table par l'assemblée territoriale ou sa commission perma- 
nente et dout l'agrément n'aura pas été refusé dans le délai 
ment'onné au quatrième aïinéa ci-dessus, sera valablement 
considérée comme agréée d'office. d 

« L'acte constitutif de la société coopérative sera publié an 
Journel cfficiel du territoire, par les soins du gouverneur, dans 
le mois qui suivra l'agrément intervenu dans lune où Faure 
des conditions visés aux quatrième et sixième a.inéas du prés 
sent article. 

« Le retrait d'agrément peut être prononcé par décisi 
vée du gouverneur et après avis de l'assemblée territoriale ou 
de sa commission permanente dans Îles conditions fixées au 
troisième alinéa ci-dessre. La décision de retrait est également 
publiée au Journal officiel du territoire, » 

La paro'e est à M. le rapporteur pour avis de là commission 
de la légisjation. 

M. le rapporteur pour avis de la commission Te la législation. 
Les- modifications proposées répondent, mes chers legs 


n +: 
)Ih [Oil 


el « L] 
aux préocupations suivantes: 
1° Enoncer les formalités d'agrément dans leur ordre logique 
et chronologique: mode d'envoi de la demande, Im l'agst 
ment soit par décision favorable, soit d'oftice. 


20 Fixer un seul élément de base pour le calcul des Géla 
prévus pour la formulation de Favis où de la décision de Pagré- 


ment, cet élément de base étant la date de ciôture de la sé ion 


ordinaire où extraordinaire de l'assemblite terrilorials intéresse 
se.” 

I en résulte, en premier lieu, la possiinlité pour le gouvers 
neur de statuer seul, dans le cas où ni l'assemblée territoriale, 
hi Sa connnission permanente n'émetiruient ui avis dans le 
délai d'un mois, et, par réciprocité, üun agrément d'office de 
{rois inois aprés la eloture de la <ess on. Ainsi, le gou rueu 
dispose réellement du délai de deux mois prévu par la comms- 
Sioti Ut fan, 

Toutes ces dispositions ont pour but d'éviter que, par une 
€chappatoire quelconque, une société coopérative soil privée 
d'un agrément par décision favorable ou par décision d'oflice, 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission du plan ? 

M. le président de la Commission, Ja cormmiscion cpte 


l'amendement, 
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M. le président. Personne ne demande Ja parole contre 
l'amendement? 

M. Raymond Lombardo, Je demande la parole contre l’amen- 
dement, e 

M. ie président, La parole est à M. Lombardo. 

M. Raymond Lombardo. Le groupe communiste est opposé à 
l'amendement, comme il l’a déjà dit tout à l'heure en votant 
le contre-projet du rassemblement démocratique africain. 

Il suftit de lire l’article 3 pour comprendre tout le programme 
proposé: « Les sociétés coopératives africaines de construction 
et d'urbanisme sont soumises dans chaque territoire à l'agré- 
ment du gouverneur. » É 

I n'est pas du tout, dans la loi du 10 septembre 1947, ques- 
tion d'agrément ; il n'en a jamais été question, et je mets au 
défi quiconque ici de trouver, dans tous les textes législatifs 
concernant la coopération, une autre disposition; toute société 
coopérative se constitue librement, sans l'agrément de qui que 
ce so . 

M. Diarra Tiemoko. C'est la loi de 1947, mais ils la regrettent 
maintenant, 

M. Raymond Lombardo, Pour ces raisons, le groupe commu- 
niste votera contre l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la législation. 

M. le razporteur pour avis de la commission de la législation. 
M. Lombardo à prétendu qué, dans la loi de 1947, la nécessité 
d'un agrément n'était pas évoquée. Je lui demande de bien vou- 
loir relire l’article 20 aux termes duquel — comme il me paraît 
normal, puisqu'il s’agit d'associations de personnes régies par 
la loi de fx dont je parlerai ensuite — il est prévu que les coo- 
pératives, dans leur forme générale, doivent déposer leurs sta- 
tuts au greffe de la justice de paix. (Protestations à l'extrême 
gauche.) 

Laissez-moi continuer, je vous en prie. Je vous ai annoncé 
que je parlerai ensuite de la loi de 1901. Il est indubitable que 
s'agissant d'une coopérative, il y a, je erois, association de 
personnes dans un but bien déterminé. Or, la loi de 1901, dans 
son article 2, déclare que: « Les associations de personnes 
pourront se former librement sans autorisation ni déclaration 
préalable, mais elles ne jouiront de la capacité juridique que 
si elles se Sont conformées aux dispositions de l'article 5 ». 

L'article 5 est ainsi rédigé: « Toute association qui voudra 
oblenir la capacité juridique prévue par l’article 6 devra être 
rendue publique par le soin de ses fondateurs. La déclaration 
préalable en sera faite à la préfecture du département ou à Ja 
sous-préfecture de l'arrondissement où l'association aura son 
siège social. Elle fera connaitre le litre et l’objet de l’associa- 
tion, le siège de ses établissements et les noms, professions 
el domiciles de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés 
de son administration ou de sa direction. Il en sera donné récé- 
pissé. » (Proleslalions diverses à l'extrême gauche.) 

Laissez-moi vous donner lecture entière de! l’article 5: « Les 
associaiions sont ténues de faire connaitre, dans les trois mois, 
tous les changements survenus dans leur administration ou 
direction ainsi que toutes les modifications apportées à leurs 
statuts, Ces modifications et changements ne sont opposables 
aux tiers qu'à partir du jour où ils ont été déclarés. Les modi- 
fications et changements ou autres seront consignés sur un 
registre spécial qui devra être présenté aux autorités adminis- 
tratives ou judiciaires chaque fois qu’elles en feront Ja 
demande... » (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Boubou Hama. 1! ne s'agit pas d'agrément. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Vous oubliez, monsieur Boubou Hama... 

M. le président. Laissez parler l’orateur, monsicur Boubou 
lama. 

M. Boubou Mama. Entre l'agrément el les stipulations de J'ar- 
ticle que vous venez de lire, 11 y a une différence ! 

M. le rapporteur pour avis de la commission de {a législation. 
Permetlez-moi de continuer. Dans là mesure où vous souhaitez 
les éclaireissements, je voudrais vous les donner librement. 

Vous oubliez qu'une déclaration faite dans les conditions que 
je vous ai indiquées fait Fobjet d’un récépissé délivré par 
l'autorité ressortissant au pouvoir exéculif; en lespèce, il 
s'agit, outre-mer, du gouverneur, Par conséquent, ce récépissé 
n'est, en somme, qu’une forme de l'agrément parce que, s’il 

‘y a pas dé fécépissé..,. (Protestations à l'extrême gauche et 
uu centre.) 

M. Boubou Mama. Pas du lont!... 

M. JousSselin. C'est une con eption de la liberté d'associa- 
lion !.. 

M. le président. Vous nous avez habitué ici à savoir entendre 
une opinion contraire à la vôtre, monsieur Boubou Hama. Con- 
tinuez, je vous en prie. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Je suis surpris de voir que M. Boubon Hama et certains de mes 
collègues s'opposent à ce que je viens de dire. Je crois qu'on 
ne me fera pas signer un récépissé, pour une formalité que 
l'on me demande, dans Ja mesure où, détenteur du pouvoir 





exécutif, je considère, en mon âme et conscience, qu’une où 
plusieurs dispositions des statuts de l'association dont il s’agit 
sont contraires à la loi. À É | 

Si je signe ce récépissé, c'est que j'admets parfaitement 
l'état... | 

M. Jousselin. Ce n’est pas le gouverneur qui signe les récg. 
pissés, mais un employé subalterne, et il ne peut le refuser, 

M. le président. Monsieur Jousselin, ne vous donnez pas là 
parole à vous-même, nous ne sommes pas actuellement à une 
réunion de commission ! 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la légisiation, 
Pour justifier les termes de la loi, j'ai voulu rapprocher là 
forme juridique de la société coopérative — qui représente 
une association de personnes ayant un but déterminé — de 
la loi initiale de 1901 concernant ces mêmes associations, Ce 
rapprochement n’a d'autre but que de faire comprendre et 
justifier la disposition que j'ai défendue tout à l'heure, 

Mme Lefaucheux. C’est très clair. k 

M. Jousselin. Vous donnez tout de même une interprita. 
tion. 

M. le président. Monsieur Jousselin, je vous en prie, vous 
n'êtes pas en comrhission. Laissez parler M. Junillon. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation, 
J'indique, pour ceux qui auraient encore quelques scrupules, 
qu’à là page 7 du rapport n° 60 figure un ensemble de dispo- 
sitions empêchant le pouvoir exécutif d’exercer un arbitraire 
quelconque. En eflet, lorsqu'un gouverneur refusera un agré. 
ment, ce refus devra être justifié par une considération rendue 
publique et sur laquelle le pouvoir législatif, par lintermé- 
diaire de ses représentants au Parlement, gardera son droit 
normal d'appréciation. 

Telles sont les considérations, un peu longues, grâce à l'in. 
tervention intempestive de mes voisins, que j'ai cru devoir 
soumettre à nos collègues, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. Raymond Barbé. Le mot « mtempestive » est de trop. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je voudrais indiquer à Assemblée, 
comme suite à ce que vient de dire M. Junillon, que nous 
avons fait preuve d’intentions plus libérales que éelies des 
auteurs de la proposition de loi. En effet, dans le texte primitif, 
il n’est question nulle part de l'agrément d'office. Autrement 
dit, si la commission s’était contentée du texte de M. Ousmane 
Socé, l'administration aurait pu étouffer n'importe quelle de- 
mande d'agrément dans ses archives. 

C'est pour éviter une telle éventualité que nous avons inséré 
la notion de l'agrément d'office, 

D'autre part, si l'on nous reprochait d'ajouter des conditions 
particulières et complémentaires à la loi de 1947, je me permet- 
trais de répondre à mes contradicteurs que la proposition 
de M. Ousmane Socé prévoit dans la gestion des coopéralives 
africaines de construction l'intervention des finances publiques 
qui n’est pas prévue dans la loi de 1947. Cette dernière loi vis® 
la généralité des cocpératives alimentées par les finances pri- 
vées. Mais notre souci touche à un domaine où il y a urgente, 
nécessité, je dirai même obligation de solliciter l’apport des 
finances publiques. Il serait anormal que l'autorité, qui a là 
gestion et la responsabilité de ces finances publiques, n9 
puisse pas mesurer les conséquences de cette intervention 
par le moyen de l'agrément, (Applaudissements au centre tb 
à gauche.) LE 

M. le président. La parole est à M. Barhé. 

M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, je suis vrai 
surpris de l'argumentation de M. Junillon tendant à neus fait 
croire qu'un récépissé aurait la même signification qu'un 4: 
ment. 

Je voudrais, À ce sujet, prendre un exemple qui, pour n° 

as récent, peut néanmoins être facilement vérifié, et qui à 
l'avantage de s'être passé dans un pays d'outre-mer: le Lame 
roun. 

Au début de l'année 1947, s'était constituée au Cameroun 
une association politique dénommée « Rassemblement cat 
rounais » (RACAM). Cette association — M, Ebédé ne me ((- 


! 
= 


tro 


. mentira certainement pas — a déposé ses statuts aupr # 
l'administration ; elle a obtenu le récépissé réglementaire. À la 
suite de quoi, elle a publié dans le journal Le Flambeau. \ In- 

ON. 


dication qu'elle avait obtenu l'agrément de l'administration 

Ah ! que n'avait-elle pas fait et que n’avait-elle pas 1! ? 
L'administration immédiatement a publié des commun? 
multiples dans lesquels elle indiquait : jamais Forganisalnl 
en cause, le R.A.C.A.M., n'a obtenu le moindre agrément. Elle 
a même menacé de traduire devant les tribunaux les Alcan 
qui avaient en Je malheur de parler d'agrément alors | 


s'agissait seulement de récépissé. Ds. 
C'est là un fait historique. Tout le monde peut le vérmier 
je vois mon collègue M. Fbhédé qui hoche la tête en Si: + 


d'approbation, Par Ep à l’époque, l'administration 0" 
Cameroun considérait qu'il y avait si peu identité et synonj;nrt 








| 
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entre récépissé et agrément qu’elle envisageait de faire pour- 
cuivre devant !es tribunaux ceux qui avaient confondu les deux 
termes, 

Je pense done que nous aurions tort, sur la scule argumen- 
wution de M. Junilon, d'admettre que les deux termes sont syno- 
nymes, Et il serait peut-être excellent de ne pas risquer de 
faire une confusion regrettable en reprenant les termes de dc- 
claration et de récépissé et non pas le terme d'agrément. 

C'est pourqnoi je propose le renvoi de cet article devant la 
commission. (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

M. Cianfarani. Monsieur le président, me permettez-vous de 
donner mon opinion ? 

M. le président. La parole est à M. Cianfarani. 

M. Cianfarani. L'argument de notre ami M. Junillon ne tient 
évidemment pas, il ne faut pas nous le dissirauler, (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 

M. Boubou Kama. Très bien! 

M, Cianfarani. Il ne faut pas faire de confusion entre un agrt- 
ment, c'est-à-dire un consentement, et un accusé de réception. 
Cela veut-il dire que l'agrément ne peut pas être exigé ? Il v a 
des sociétés sportives, de gymnastique, de préparation militaire, 
qui déposent leurs statuts et reçoivent récépissé de leur dépôt : 
inai<, en outre de ces sociétés, disons ordinaires, courantes, il 
y à aussi des sociétés agréées par le ministre de la guerre et 
qui jouissent d'avantages que les autres n’ont pas. 

En écoutant notre collègue M. Lombardo, j'opinais de Ja tête, 
et je me disais qu'il avait raison de ne pas faire de confusion 
entre « agrément » et « acte de déclaration ». 

Mais, en écoutant M. Riond qui disait: « l'administration est 
appelée à donner des subventions, à donner sa garantie d’inté- 
1èts pour des etuprunits contractés et il cst normal qu'elle ne 
donne son avai qu'à des sociétés sérieuses, solidement <ons- 
litutes », je ne pouvais que l'approuver. 

[1 voilà pourquoi, sans renvoyÿer le texte à la commission, ce 
qui ferait perdre du temps, je Vous demande d'accepter Ja for- 
muule de la commission sur l'agrément, 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de renvoi à la 
Con InISsION, d 

Quel est l'avis de la commission ?.… 

M. le président de la commission, La commission maintient 
le point de vue qu'eile a précédemment souteau. Elle à rermar- 
qué que M. Barbé, dans son argumentation, a discuté la 
manière de voir du rapporteur pour avis de la commission de 
législation, mais n'a pas répondu à l'argument d'ordre finan- 
cier du rapporteur quant au fond. M. Riond, en effet, à insisté 
fait que les coopératives en cause vont bénéficier de 
l'octroi de crédits publics et que, pour ce motif, eiles doivent 
être soumises aux mesures administratives qui sont réglemen- 
aires, chaque fois que des denicrsepublies sont mis à la dis- 
posiiion d'entités privées, 

M. Raymond Barhé. Je demande la parole, 

M. le président. Vous avez la parole. 

M. Raymond Barhbé. Je voudrais simplement indiquer que je 
n'ai pas tenu à répondre au rapporteur au fond, mais au rap- 
porteur de la commission saisie pour avis, puisque c'esi sur 
son texte que nous sommes appelés à nous prononcer. 

M. le rapporteur de la commission de Ja législation, saisie 
pour avis, indique que la raison pour laquelle il parle d'agré- 
ment, c'est parce qu'il y a synonymie et identité entre « agré- 
ment » et « récépissé ». 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la légisiation. 
Ce n'est pas tout à fait ce que jai dit. 

M. Raymond Barbé. Monsieur le rapporteur, il v a une sténo- 
graphie, on pourra conWwôler iors ‘du prochain procès-verbal, 
si vous le voulez, C'est, en tout cas, ce que j'ai cru entendre, 
el c'est en me basant sur cette argumentation que j'ai demandé 
le renvoi à la commission, Je demande également un scrutin 
sur ce renvoi. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je me permets d'observer, monsieur le pré- 
sident, que quels que soient les débats instaurés autour du mot 
isrement ou récépissé, il conviendrait, avant tout, et avant 
méme de s’engapporter à la sténographie, de se rapporter au 
texte. Il n'y À à aucun endroit, amphibologie entre le mot 
« récépissé » et le mot « agrément ». Nous sommes tous d’ac- 
cord sur le mot «agrément ». Quant aux commentaires contes- 
tés, chacun est libre de les interpréter à son gré. Pour ma part, 
18 ne Vois pas en quoi il y a lieu de renvoyer à la commission 
un texte qui n’appelle, à mon sens, ni modification, ni discus- 


Sion. 


sur Île 


M. le président. La demande de renvoi est-elle maintenue ? 

M. Raymond Barbé. Oui, monsieur le président, 

M. Alduy. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Alluv. 

M. Alduy, Je tiens à faire observer à l'Assemblée que l'en- 
SCtuble des amendements défendus par M. Junillon, au nom de 
“4 COMMISSION de la législation, constituent un tout cohérent, 





et que l'on ne peut guère en examiner un sans avoir la pensée 
d'examiner les autres. 

Lorsque nous avons demandé que l'agrément du gouverneur 
soit sollicité, c’est parce que nous pensions à l'article 5, pré- 
senté sous forme d'amendement un peu plus loin, et qui indi- 
que — comme l'a fait observer M. le rapporteur — que ces 
sociétés coopératives pourront bénéficier des subventions ou 
avances de l'Etat sur les crédits ouverts à cet effet à son budget 
où au F, I. D. E. S., parce qu'elles peuvent bénéficier également 
des subventions du territoire sur les crédits de soy budget, des 
subventions ou avances des communes, des libéralités ou legs 
faits à la société, et également des emprunts autorisés par le 
chef du terriloire. 

Dans ces conditions, il serait absolument impensable que 
l'autorité administrative locale puisse être absente lors de la 
constitution de cés sociétés, Et j'ajoute qu'il ne s'agit pas là, 
lorsque nous sollicilons l'agrément du gouverneur, de présen- 
ter une exigenre qui pourrait être, en quelque sorte, le fait du 
prince. Au contraire, cet agrément est assorti d'an certain nom- 
bre de conditions qui en assurent &e caractère démocratiqne, 
puique, aussi bien, l'avis de l'Assemb'ée territoriale est néces- 
saire ou l'avis de la commission permanente. De même, lonte 
une série de modalités sont prévues, sur lesquelles je n'ai pas 
besoin de m'étendre, qui montrent à quel point le législateur — 
c'est-à-dire l’Assemblée de l'Union française, en l'occurrence — 
est libéral dans ce domaine. 

C'est la raison pour laquelle nous demandons que le renvoi 
à la commission ne soit pas ordonné et que l'Assemblée statue 
iminédiatement. (Applaudissements à qauche.) 

M. le président, Je vais consuller l'Assemblée sur Je 
repoussé par la commission. 

k suis Saisi d'une demande de scrutin publie. 

M. Raymond Barbé. Je demande la parie pour xpliq Ier Ion 


rénvoi 


vole. 

M. le président. La parole est à M. Barbé pour expliquer son 
vole. 

M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, si M. Alduv edi- 
que, conune le faisait M. Riond il y a un instant, que c'est 
parce que les coopératives sont appelées à recevoir des fonds 
publies qu'elles doivent obtenir l'agrément préalablem: \ leur 


constitution, je pense que l’Assemblée serait mspirée de pro- 
céder, si je puis dire, en deux temps, c’est-à-dire : 

3° Reconnaître la possibilité pour des coopéralives de se 
constituer sur simple récipissé, étant entendu que, tant 
n'auront qu'un récipissé, elles n'auront évidemment pas à pré- 
tendre à l'octroi de fonds publics; 

2° Pour celles qui auraient obtenu l'agrément, possil 


toucher aux fonds publies — et peul-être aussi aux forms se 
crets, d’ailleurs, (Sourires.) 

Voila la proposition que je tiens à faire. JE va sans dire qu'elle 
justifie un examen de Ja commission. 

J'entends M. Alduy dire « cela va de soi ». FH va sans dire, 


et cela va de sai aussi, que Si l’on vote un texte dans Ja forme 
où il est actuellement présenté, il n'v aura pas deux sortes 
de coopératives, il v en aura qu'une, Elles devront êlre agréées 
ou ne pas tre. Aucune coopérative non agréée ne pourra exis- 
ler. 

Je signale que la loi actuelle su] les coopét itives ne S'at Nii- 
que pas à l'Afrique occidentale francaise, à l'Afrique équatu- 
r'ale française, au Togo et au Cameroun. Or, nous désirons que 
dans ces territoires des coopératives puissent se constituer 
C’est la raison pour laquelle je maintiens la demande de renvoi 
à la commission. (Ayplaudissements à l'extrême gauche 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de serntin pré 


sentée par M. Barbé et les membres du groupe commim <te 
sur le renvoi de l’article 3 à la commission saisie au fo 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en Jon le 

dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
PR O POTARS ee docnouo se 132 
RO OR nn croi maner ess do ae 0 67 

Pour l'adoplion.,.......  : 
OR dati nids re 93 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas a lopté, 
M. le président. Je devrais consulter l'Assemblée ir l’amen- 
*“ement de M. Junillon, accepté par la commission, mais j 


dois lui donner connaissance, auparavant, d’un amendement 
déposé par M. Nignan et les membres du rassemblement démo- 
cratique africain, qui vient d'être seulement déposé sur le 
bureau. 

Je donne lecture de cet amendement: 

« Remplacer l’article 3 par la rédaction suivante : 

« Dans le mois de leur constitution définitive, et avant ! 
opération. les coopératives qui ne sont pas soumises par Ja loi 
à un autre mode de publicité doivent déposer au gretle dl 
justice de paix de ège | | et 


loss: | ! 
ieur SiCSe SOCIAI, SUX pü] l' 11DI 
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ble exemplaire, Jeurs statuts accompagnés de Ja liste de leurs 
administrateurs, directeurs ou gérants avec l'indication de leurs 
professions ct domiciles. 

« Les modifications apportées ultérieurement aux statuts ou à 
Ja liste visée ci-dessus, ainsi que les actes ou délibérations dont 
résulle la nullité ou la dissolution de Ja coopérative, ou qui 
lixent son mode de liquidation sont soumis au mème dépôt dans 
un délai d’un mcis à partir de leur date. 

« En cas d’inohbservation des formalités de dépôts, les actes ou 
délibérations qui auraient dû y être soumis sont inopposatbles 
aux fiers pour les actes antérieurs au dépôt. » 

La parole est à M.'le rapporteur. 

M. le rapporieur, Je me permels de faire remarquer à 
l'Assemblée que cet amendement n’est pas autre chose qu'une 
zedite de l'article 20 de la loi de 1947. 

M. Boubou Hama. Précisément! 

M. le président. C'était Ja rédaction primitive de l’amende- 
ment, mais comme elle ne m'a pas paru suffisante j'ai 
demandé à l’auteur de rédiger à nouveau son amendement. 

M. le rapporteur, C'est exactement la reproduction de l'arti- 
cle 20 de la.loi de 1947. 

M. Nignan. Nous préférons la rédaction de cet article 20, 

M. le président, J'ai voulu donner connaissance de votre 
amendement dès maintenant mais je dois consulter d’abord 
l'Assemblée sur l'amendement de M. Junillon. 

M. Nignan. Si mon amendement est adopté, celui de M. Junil- 
lon tombe. É 

M. le président. Mais votre amendement a été déposé après 
celui de M. Junision. 

M. Nignan. Le mien est plus éloigné du texte présenté par la 


COMMISSION. 


M. Raymond Barbé. Voulez-vous le considérer comme un 
sous-amendement, monsieur le président, Ainsi il aura la prio- 
rité, Mais j'indique que son texte est plus éloigné de celui de 
ja commission que le texte proposé par M. Junillon. 

En effet, l'amendement de M. Junillon est accepté par la 
commission, tandis que l’amendement de M. Nignan ne l’est 
pas. En vertu du règlement il devrait avoir la priorité. 

Si vous ne Jui donnez pas cette priorité, considérez-le comme 
un sous-amendement et mettez-le à ce titre en discussion 
aVant l'amendement auquel il s'applique. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission? 

M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement. , 

M. Nignan. Je demande la parole pour défendre mon amen- 
dement. 

M. le président. La parole est à M. Nignan, 

M. Nignan. M. Junuillon vient de nous lire dans le code de 
commerce ce qui a été repris dans l’article 20 de la loi du 
10 septembre 1947. C'est le texte de cet article que nous vous 
demandons d'adopter, 

L'agrément de l'administration limite Je droit de eréalion 
des sociétés copératives africaines de construction et d’urba- 
hisme méme quand les sociétaires n'ont pas besoin de l'aide 
administraluve, 

D'autre part, la loi du 40 septembre 1947, tout en tenant 
compte de l’aide du F. I D. E, $., n’a, à aucun moment, fait 
mention d'un agrément quelconque de ladministration. 

Si Jon maintient l'agrément de l'administration, c'est tuer 

le germe dans l'œuf, car c’est permettre au gouverneur d’ac- 
corder ou de refuser son agrément selon que les sociélaires 
Jui plairont où ne Jui plairont pas. 
C'est pour supprimer celte perspective qui nuira à la mise 
en vuieur des lerriloires d'outre-mer que nous vous deman- 
dons d'adopter notre amendement. (Applaudissements à l'ez- 
lice qua ile he.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la législation. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Mes chers collègues, Famendement déposé par M. Nignan me 
parait irrecevahle pour les deux raisons suivantes: Ja première 
c'est que M. Nignan veut à tout prix assimiler Ja loi que nous 
discutons à à loi générale portant statut de Ja coopération, qui 
peut concemer des coopératives n’avant pas un but lucratif. 

Ur, Ja loi que nous étudions comporte des dispositions qui 

( 


fixent d'une manière précise son objet, à savoir: la construc- 
U63 el l'améloralion Ge l'habitat outre-mer. Elle prévoit notam- 
ment des ressources financières qui justifient la demande# 
d'agrément 4 

Le deuxiéme argument que je veux indiquer à'l’Assemblée, 


c'est que M, Nignan s’est borné à reprendre le texte de l’arti- 
cle 20 d'une loi générale pour l'incorporer dans une loi parti- 
cuiicre, ce qui, évidemment, du point de vue juridique est 
assez critiquable, ù 

M. Nignan. Je demande un scruli: 
quer 5n0° vale, 


M. le président, La parole est à M, Xignan, 


n 


\ et la parole peur expli- 





M. Nignan. Je maintiens mon amendement parce qu'il est 
très favorable aux autochtones. " 

La loi du 10 septembre 1947 prévoit bien l’aide du F. I. D. 
E. S. destinée à la mise en valeur des territoires d’on. 
tre-mer et surtout à apporter une aide aux autochtones, Or, 
demander l'agrément de l'administration, c'est limiter, c'est 
mème empêcher ces coopératives d'exister. 

Vous adopterez-là un texte qui sera inopérant parce que l'ad- 
ministration peut s’y opposer. 

M. le président. J2 suis saisi d’une demande de scrutin pré« 
sentée par M. Nignan, sur l'amendement qu'il a présenté. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en [ont le 
dépouillement; 
à M. le président. Voici le résultat du dépouillement du ser. 
li: 

Nombre -de. VOtants. ,... sus sssnsssnatet 0 
Majorité aDsolue........s.sossrsspecsosse : 07 
Pour l'adoption. ...ssse.se 39 
CORUO ss vesstévenese 0 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Junillon, adopté 
par la commission, et tendant à modifier la rédaction de l'arti- 
cle 5, amendement dont je vous ai déjà donné lecture. 

M. Raymond Lombardo. Monsieur le président, je demanda 
la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Lombardo pour expliquer 
son vole. : ; 

M. Raymond Lombardo. Le groupe communiste votera, bien 
entendu, contre l'amendement présenté par la commission 
de législation. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’article 3, dans la 
rédaction proposée, par voie d'amendement, par la commiesion 
de législation dont je donne à nouveau lecture: 

« Art. 3. — Les sociétés coopératives africaines de construc- 
tion et d'urbanisme sont soumises, dans chaque territoire, à 
l'agrément du gouverneur, après avis de l’ässemb'ée territu- 
riale ou de sa commission permanente. 

« La demande d'agrément est adressée au gouverneur, sous 
couvert de ladministration du cercle, accompagnée d’un ori- 
ginal de l'acte conslitutif s’il est fait par acte sous seing 
privé, ou d'une expédition s’il est notarié, 

« L'avis prévu au premier alinéa du présent article doit étre 
émis au plus tard dans le mois qui sui Ja date de clôture 
de la session ordinaire ou extraordinaire de l'assemblée terri- 
toriale. Passé ce délai, le gouverneur a le pouvoir de statuer 
ecul. 

« La décision du gouverneur doit intervenir dans les trois 
mois qui suivent Ja clôture de la session ordinaire ou extraor- 
dinaire de l'assemblée terriloriale. 

« Si l'agrément du gouverneur est refusé, nonobstant un 
avis favorable de l'assemblée territoriaie ou de sa commission 
permanegle, la décision de refus devra être motivée, 

« Toute société coopérative avant fait l'objet d'un avis favo- 
rable par l'assemblée territoriale ou sa commission perma- 
nente et dont l'agrément n'aura pas été refusé dans le déai 
mentionné au quatrième alinéa ci-dessus, sera valablement con- 
cidérée comme agréée d’oflice. 

« L'acte conetitutif de la société coopérative sera publié a1t 
Joufnal officiel da territoire, par les soins du gouverneur, dans 
le mois qui suivra l'agrément intervenu dans lune ou Faulre 
des conditions visées aux quatrième et sixième alinéas du pré- 
sent article, 

« Le retrait d'agrément peut être prononcé par décision moli- 
vée du gouverneur eb après avis de l'assemblée territoriale on 
de sa commission permanente dans les conditions fixées au troi- 
sième alinéa ci-dessue,. La décision de retrait est également 
publiée au Journal officiel du territoire, » 

Je mets aux voix Particle 3 ainsi modifié. 

(L'arlicle 3%, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.1 


M. le président. Je donne lecture de l’article 4: 

« Art. 4. — Les statuts des sociélés coopératives africaines 
de construction et d'urbanisme sont obligatoirement établis 
en conformité des dispositions des statuts-types arrêlés par 
le ministre de la France d'outre-mer qui détermine les dispo- 
sitions des statuts ayant un caractère obligatoire dans le 
cadre de Ja loi du 10 septembre 1947, portant statut de la 
coopération. 

« La décision du ministre de la France d'outre-mer devra 
intervenir dans le délai maximum de six mois à partir de la 
promulgation de la présente loi. » 

M. Raymond Lombardo. Nous volerons contye l'article 4. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 4, 

{L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 
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Te di k 5 «Re M. le rapporteur. La commission accepte celte nouvelle rédac 
[Articles 5 el 5 bis.] ton de l'article 7. 
5: M. le président, Je mets aux voix l'arlicle 7 ainsi modifié, 


M. le président. Je donne lecture de l’article 

, Art. 5, — Les ressources propres de la société se compo- 
ont notamment: - 
je Des versements effectués par les membres ; ; " 

«2 bes subventions de l'Etat visées à l’article 6 ci-après : 

«2 Des subventions accordées sur le budget local, ou par les 
communes, les établissements publics, les sociétés de pré- 
voyance OU les coopératives agricoles, et des avances éventuel- 
jement consenties par ces Organismes dans les conditions pré- 
vues par Ja loi; Lo Me DUT 
"4e Des libéralités, dons et legs faits à la société; 

«5° Des emprunts que la société peut être autorisée par le 
chef du territoire à contracter en vertu des dispositions de l'ar- 
jicle 19 c1-apres. LR à 

« Les charges de la société comprennent seulement les frais 
et dépenses nécessaires à son fonctionnement, » < : 

sur cet article, je suis saisi d’un amendement, présenté par 
h commission de Ja législation, de la justice, de Ja fonction 
publique, des affaires administratives et domaniales, tendant 
jrempacer l'article 3 par les deux articles suivants : 

«Art. », — Les ressources de la société se composent notam- 
nent: 1 
+ je Des versements effectués par les membres; 

«> Des subventions ou avances de l'Etat sur les crédits 
averts à cet effet à son budget ou au F, I. D. E, $.:° 

« 2 Des subventions du territoire sur les crédits de son 
wudget : 

# 4 Des subventions ou avances des communes, des établis- 
ments publics des sociétés de prévoyance ou des coopéra- 
lives agricoles ; 

« 5° Des libéralités, dons et legs faits à la société ; 

«6° Des emprunts autorisés par le chef du territoire en vertu 
des dispositions de Particle 19 ci-après. » 

« Art, 5 bis. — Les charges de la société comprennent les 
dépenses nécessaires à son fonctionnement, » 

Quel est l'avis de la commission ?.., 

M. le président de la commission. Li commission accepte 
l'amendement, 

M. le président, Personne ne demande la parole ?.. 

Je nets aux voix l’article 5. 

L'article 5, mis aux voix, est adcpté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 5 bis. 

L'article 5 bis, mis aux voir, est adopté.) 


{Article G.1 


M. le président. Je donne lecture de l’article 6. 

\il, 6, — Des subventions veuvent être attribuées aux co0- 
péraives africaines de construction et d'urbanisme par FElat 
où les territoires sur les crédits du F, I, D. E. $. ou sur le 
budget général ou le. budget local. 

L'octroi de ces subventions et les conditions de leur emploi 
Seront réglementés par décret du ministre de la France d'outre- 
mel 

Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix l'article 6. 
L'article 6, nis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.1 


M, le président. Je donne leclure de l’article 7: 


«Art, 7, — Les membres des groupements sont tenus des 
us el obigations résultant du fonctionnement de ceux-ci 
is es liruiles prévues par l'article 5 ci-dessus et proportion- 


au montant des travaux qui les concernent. 

ES sont, en outre, obligés personnellement en ce qui con- 
> lravaux exécutés pour leur compte. » 

Sur tet arlicle, je suis saisi d’un amendement présenté par 
li on de la législation, tendant à rédiger Particle 7 
Ewte suit: < 

1 — Les membres des groupements sont tenus dans 
des prévues par l’article 5 et proportionnellement au 


IUT des travaux qui les concernent aux obligations et 

“ts Itsullant du fonctionnement desdits groupements. 

« Ils sont en outre obligés personnellement en ce qui concerae 
; Vaux exécutés pour leur compte. 


retrait éventuel des groupements ne peut en aucun 
üispenser de Ja responsabilité leur incombhant jusqu'à 


#ucvVelnent des lravaux de construction ou d'amélioration de 
L ubless ét la liquidation de leurs comptes jindivi- 
à ne demande la parole , HP 

SL CS L'avis de la commission 7... 








ES, 





(L'article T7, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
{Article 8.] 


M. le président. Je donne lecture de l'arUcle 8: 

« Art, 8. — La souscription d'emprunts pour couvrir le coût 
des travaux de construction de l'immuble d'un associé néces- 
site un mandat spécial de ce dernier qui doit fournir garantie 
suffisante pour le remboursement du prèt et le payement des 
intérêts. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix Fl'arlicle 8. 

{L'article 8, mis uux voir, est adopté.) 


[Articles 9 à 11.1 


(L'Assemblée adopte ensuile dans la même forme el sans dise 
cussion, les articles dont la teneur suil:) 

« Art, 9. — Les fonds de la société sont séparés en deux 
comptes distincts, le compte des travaux et ie compte de ges- 
tion. 

« Un compte individuel est ouvert à chaque associé, 

« À ce compte figurent tous les apports du sociétaire qui 
comprennent notamment les versements qu'il a effectuis et le 
produit des emprunts souscrits par lui. 

« IL constate également le montant des dépenses se rappor- 
tant aux travaux effectués pour son comple et sa participalion 
dans les travaux d'intérêt commun, » — (Adopté.) 

« Art. 10. — Les groupements représentent valablement leurs 
membres pour toutes les opérations relatives à la consiruction 
ou à la réparation des immeubles, » — (Adoplté.) 

« Art, 11, — La société cooptralive est soumise au contrôle 
administratif, technique et financier du Gouvernement Jocal. 

« En vue de l'exercice de ce contrôle, tous les comptes rendus 
des délibérations de l’assemblée générale et du conseil d admi- 
Tistration, tous les registres, documents et pièces comptables 
ou autres concernant la gestion de la coopérative, les dossiers 
administratifs et techniques des aahérents sont, à tous moments, 
tenus au siège de la société, à la disposition des représestants 
au chef du territoire désignés à cet effet. Un arrêté du chef du 
territoire fixera notamment les modaiités d'organisation techr- 
rique des ‘travaux d'emplei des crédits disponibles, » 
(Adopté.) 


[ ri le 12,) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 12: 


x Art. 142 Le dclégué du chef du territoire doit être avi<6 
de la date, du lieu. de Fordre du joux de toutes réunions du 
conseil d'administration et de l'assemblée générale, trois jours 


francs au moins à 
Voix consultative, » 
. Sur cet arlicle, je suis saisi d'un amendement présenté 
la comunission de la législation tendant à rédiger l'article 12 
comme suit: 

« Art. 12, — Le chef du terriloire doit être avisé de la date. 
licu, de l’ordre du Jour de toutes les réunions du conseil d' 


l'avance, Il assistera à ces réunicns avec 


ministration et de l'assemblée générale, trois jours francs au 
moins à l’avance, 11 pourra assister cu se faire représenter à 
C: réunions avec voix consultative, » 

Personne ne demande la parole ? 

Quel est Pavis de la commission ? 

M. le rapporteur, Là commission à ple cet amendement 


M. le président. Je mets aux voix l'article 42 ainsi mod 


{L'article 12. ainsi modifié, nus aux Toir. est adapté. 


[ {rlicles [à 15.] 
FE 1 1! / ’ 
(L Assemblce adopte eCnSsuUtIe, dans la mice forme el ane 


discussion, Les arlicles dont la teneur suit :) 


« Art. 


: 13. — En cas de manquement grave aux dispositions 
iégistat ves où réglementaires ou de faute grave dans la gestion 
de la société, le chef du territoire peut, indépendamment du 


retrait d'agrément prévu à l’article 3 de a présente loi, deman- 
der au président du tribusal civil du siège de la coopérative 
slaluant souverainement en référé, de dessaisir le ou les admi- 
nistrateurs de leur pouvoir d'administration et, éventuellement 
de désigner un alministrateur provisoire de la socicté. | 

« La mission de cet adnunistraleur provisoire prend fin à la 
désignalion, soit du nouveau conseil d'administration par l'as- 


seinblée générale extraordinaire cunvoquée, dans le délai de 


tente jours de lordonnance de référé, soit d’un liquidateur 
désigné par le président 4u tribunal civil, du siège de la coo- 
péralive statuant souverainement en référé. <elon que la coopé- 

» Li 
ralive resle où non agréée par le chef du territoire, » — 
(Adoplé.) 
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Art. 1%. — Les sociétés coopératives africaines de construe- 


on et d'urbanisme constituées dans les conditions fixées par Ja 
présente loi peuvent sc grouper en unions en vue de passer des 
marchés, effectuer des achats en commun, centraliser leurs 
operations de complabifité et s'aider mutuellement dans Ja ges- 
tion de leurs intérêts communs. à 

« Les uuions pr les mêmes caractères juridiques que les 
groux qui les composent, » — (Adopté.) 

« Art. 15 . — Les slatuls des unions des sociétés coopératives 


afrieuines de construction et d'urbanisme somt élablis en con- 
forrmité Jes dispositions des statuls-types, arrêtés par le ministre 
de Ja Francé d'outre-mer, qui détermine les dispositions desdits 
slaltuts avant un caractère Obs! loire, compile devant être tenu 
Cc> prescriptions de l’art de la présente loi. » — (Adonté.) 


\et, 46, — Les unions si sociétés coopératives africaines de 
construction et d'urbasisme durent jusqu'à la réalisation de 
d'objet pour lequel elles ont été constituées; la dissolution 


u 


d'une union ne peut être prononcée avant l'expiration de son 
lerme qu'ea verlu d'une délibération prise à la majorité des 
“eux tiers au moins des délégués des socicttés coopératives, pré- 
sent< où représentés à l'assemblée générale. 

« L'uion ne prend pas fin par la volonté de l'une des sociétés 
adhérentes, n par leur dissolution: elle se cor ti ue de plein 
droit jusqu'à l'expiration de son propre terme. » — (Adopté.) 


[Articles 17 e{ 17 bis.] 


M. le président. Je donne lerture de l'article 17: 

\it, 17, — Les ressources deslinées à faire face aux frais 
ct dépenses des unions des sociétés coopératives se composent : 
« 1° Des cotisations des sociétés coopératives adhérentes : 

2 Des subveations attribuées et avances consenties dans 
s conditions prévues pour les sociétés coopératives adhérentes 
aux articles 5 et G de la présente loi: 
« 3° Des libéralités, done et legs à l’union 
‘1° Des cruprunts contractts conformément à l'article 19 


Les charges des unions de coopératives comprennent seule- 
et les dépenses nécessaires à leur fonctionne- 


Sur cet article, je suis saisi d’un amendement présenté par 
la commission de la législation tendant à remplacer l'articie 17 
par les deux articles suivants 

« Art. 17. — Les ressources destinées à faire face aux frais et 
dépenses des unions coopératives se composent : 

« 1° Des colisations des sostétés c )opératives NI Ihérentes: 
es subventions attribuées ou des avances consenties 
iXx sociétés « opératives adhérentes, soit dans les conditions 
lixées par l'article 35 de la présente loi, soit par inscriplion au 
budget général d'une fédération de territoires : 

« 3° Des hhéralités, dons et legs faits à l'union; 

« 4° Des emprunts contractés conformément à l'artiele 19. » 

« Art, 17 bis, — Les charges des unions de sociétés coopéra- 
tives de « mstructi nn et d'urbanisme comprennent seulement 
les frais et les dépenses nécessaires à leur fonctionnement, » 

l'ersonne ne demande la parole ?… 

Quel est l'avis de Ja commission ?.. 

M. le président de la commission, La commission acceple ces 
deux nouveaux articles. 

M. le président. Je mmels aux voix Particle 17. 

(d'article 17, ainsi rédigé, MIS AUX VAT, se adopté.) 

M. ie président. Je mets aux voix Particle 17 Les, 

(L'article 17 bis, mis aux voit, est adopté. 


| Lrlu le 18.) ] 


M, le président. . le donne lecture de l'article 18: 

« Art, 38, — Sous réserve des dispositions qui précédent, les 
unions sont soumises aux règles applicables aux groupements 
qui les constituent, tant 2 ce qui concerne leur formation, leur 
uministration et 'eur gestion qu'en ce qui concerne le contrôie 
de leur fonction ment. » 

Personne ne de mande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 18. 

(L'article 1S, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 19.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 19: 

\rt, 19, — ep sociétés eoopératives africaines de construc- 
tion et d'urbanisme ou leurs unions peuvent être autorisées 
par le chef du territoire et avec la garantie du gouvernement 
local et de l'assemblée territoriale à “contracter pour le compte 
de leurs adh érents des emprunts dont le produit est affecté au 
financement des dépenses de construction des immeubles des 
intéressés. 


« La créance en principal, intérèt et accessoires du prêteur est 


garantie par un privilège spécial sur les immeubles qui est 


conservé par une inscription prise au bureau des domaines 
vertu du contrat de prèt dans le délai de six mois à | "my n S 
la signature de late joint de déchéance. » de» 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 19. 

(L'article 19, mis aux voix, est adopté) 


[Article 20.] 


M. le président. J2 donne lecture de l'article 20: 

« Art, 20, — Les actes relatifs aux dons et legs faits aux coo 
ratives africaines de construction et d'urbanisme Où à le pe 
unions hénéficient des mêmes exonérations fiscales que 1 
sociétés de prévoyance. » +4 

Je suis saisi d’un amendement déposé par «51 |Catriee et 
Pr tendant, à la fin de l'article 20, à remplacer les ru 

« que les sociétés de prévoyance », par les mots « que les 
scies se rapportant aux sociétés de prév oyance », . 

La parole est x M. Jousselin pour soutenir l'amende ment. 

M. Jousselin. I! s’agit d'une simple question-de - id e. Ce sont 
les actes susceptibles d'exonération qui sont -visés, il faut done 
répéter le terme « actes » à la fin de l’article. : 

M. le président. Giuel est l’avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission 
celle modification de forme. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. 
et Jousselin accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 20 modifié selon 
l'amendement de MM. Catrice et Jousselin: 

« Les actes relatifs aux dons et legs faits aux coopérative 
africaines de construction et d'urbanisme ou à leur: unions 
bénéficient des mêmes exonérations fiscales que les actes se 
rapportant aux sociétés de prévoyance. » 

Je mets aux voix l'article 20 ainsi modifié. 

(L'article 20, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


&æ 


[Article 21.] 


M. le président, Je suis saisi d'un amendement présente que 
la commission de la légisiatfon tendant à ajouter un article A 
nouveau ainsi rédigé : 

« Art, 21. — Des décrets rendus sur proposition du ministre 
de Ia France d'outre-mer et du ministre des finances et des 
affaires économiques fixeront les conditions d'application de la 
présente loi. » 

Avant de mettre en discussion ce texte, je dois faire connaitre 
à l'Assemblée que je suis saisi d’un sous-amendemen! présenté 
par MM. Catrice et Jousselin, et ainsi rédigé : 

Remplacer lès mots: « du ministre de la France d'outre-ma 


et äu ministre des finances et des affaires économiques », pi 
les mots: « du ministre de la France d'outre-mer et, lorsqu'il 
s'agit d'une subvention de FEtat, du ministre des finances 4 


de affaires économiques ». 
La parole est à M. Jouselin pour soutenir le s2 
ment. 
M. Jousselin. Nous avons présenté ce sous-amenderent ain 


de distinguer les domaines de compétence du ministre de la 
France d'ouire -meêr et du ministre des finances. 

Certes, l'application de la loi proposée pour l'institution des 
sociétés cooptratives africaines de construction pourri 
lieu éventuellement à des dispositions d’ordre financier ( 
geant les finances de l'Etat. Mais il paraît excessif el 
tatoire de créer une obligation permanente de met \ 
tion le mimkstère des finances pour toutes les dispositions t'a 
plication de cette ioi, même lorsqu'il s’agit de modalités ( 
n'impliquent pas de questions financières, elles que formats 
CRRRANRETES de sociétés, composition des conseils, 

C'est pourquoi, tout en maintenant l'intervention de lai Tu 


de Rivoli dans le cas où cela serait nécessaire, comm 
cas d'octroi de snbventions de la métropole, 
proposons d'introduire une formule conditionnelle af 
voir, le cas éc héant, simplifier les formalités, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission, La commission °° 1 
entièrement à la rmanière de voir de M. Catrice et de M. 
lin qui viennent d'interpréter un souci constant de la ! 
sion du plan, celui de ne pas voir, d'une façon exces-ivr. © 
sir M. le ministre des finances des questions concernant loutre 
Iner. , 

M. le président, Je mets aux voix le sous-amendent 
MM. Catrice et Jousselin. 

(Le sSous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l'article 21 sera ü 
rédigé comme suit: : 

« Des décrets rendus sur proposition du ministre de !1 F1: 
d'outre-mer, et iorsqu'il s'agit de subventions de L EU PS 
ministre des finances et des affai res économiques fixCrOnr 


Yi 





conditions d'application de la présente loi. » 


Je 
Mme 
l4 

Î 


Le | 








! dé 
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CENTS . . . 
Je mets aux voix Particle 21 ainsi modifié. 
(L'article 21, arnst modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. Je suis saisi d’un sous-amendement présenté 

- Mme Caffot, tendant à ajouter à l'article 21 un deuxième 
paragraphe ainsi CONÇU : F ” s 

« Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme donnera 
un avis conforme toutes les fois qu'il s'agira d'urbanisme, de 
réalisation de lotissements, de construction. Il sera régulière- 
ment consulté par le ministre de la France d'outre-mer. » 

La parole est à Mme Caffot. + 

Mme Caffot. Mes chers collègues, je serais très désireuse que 
cet amendement fût adopté parce que je pense que la cons- 
wtion et l'urbanisme sont des questions techniques. Or, ne 
s'inprovise pas urbaniste qui veut. Un accord des deux minis- 
tres, compte tenu des climats et des avis des assemblées lo- 
cales serait souhaitable dans le but d’éviter la disparité, les 
constructions sommaires et insalubres, et enfin d’adopter une 
politique de construction réaliste, « | 

C'est la raison pour laquelle j'aimerais voir adopter ce sous- 
amendement. i 

M. le président. La parole est à M. Jousselin contre l'amende- 

ent. 

Uu. Jousselin. Pour les raisons que j'ai développées tout à 
l'heure, je ne suis pas d’avis d'adopter le sous-amendement 
resenté par Mme Caflot. En effet, sous le couvert d'une loi 
«ur la constitution de sociétés coopératives, il empiète consi- 
dérablement sur les attributions des difféernts ministères, en 
particulier sur celles du ministère de la France d'outre-mer; 
celui-ci ne manque pas certainement de techniciens qui, à la 
différence de ceux du ministère de l'urbanisme, ont vécu outre- 
mer et sont capables d’interpréter l'atmosphère locale. 

Dans ces conditions, il serait très inopportun, me semble-t-il, 
d'aborder maintenant la compétence respective des différents 
ministères à propos d’une loi ayant un but totatement différent, 

C'est pourquoi je vous demande de repousser l'amendement. 

Mme Caffot, Je comprends très bien la préoccupation de 
M. Jousselin, mais il n’était pas dans mon esprit d'instaurer une 
dualité entre deux ministères. Je pense que le ministre de Ja 
reconstruction, qui pourrait être le ministre de la construction 
en ce qui concerne l'outre-mer, serait très habilité à donner 
son avis, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M, le président de la commission. La commission partage la 
manière de voir de M. Jousselin; voici pourquoi: il est certain 
que le ministère de la reconstruction et de l’urbanisme dispose 
de services techniques et d'urbanisme d’une très grande compé- 
tence ; ils étudient en permanence un grand nombre de problè- 
mes et sont à l'affût de tous les perfectionnements de l'art de 
construire, Ce légitime hommage étant rendu, il faut reconnai- 
tre que la pratique et l'expérience de ce département ministé- 
riel sont plus particulièrement orientées vers les applications 
en climats tempérés de pays évolués. 

D'autre part, la question de cette technicité spéciale concer- 
nant le logement et l’urbanisme en climat tropical a été étudiée 
d'une facon particulière au ministère de la France d’outre-mer; 
on est ainsi arrivé à cette conclusion que les problèmes sont à 
ce point différents d’un territoire à ‘autre que la rue Oudinot 
elle-même n’a pas voulu éentraliser les études, tout en donnant 
‘erlaines directives générales quant à l'urbanisme, la salubrité 
et l'hygiène. Elle a laissé une très grande initiative aux orga- 
hismes locaux; c’est ainsi que les territoires bon groupés et les 
groupes de territoires ont chacun Finitiative de disposer des 
créits attribués par la métropole, pour concevoir l'urbanisme 
et les agglomérations de logements pour les autochtones, en 
fonction des données locales, en particulier les mœurs indi- 
genes, le climat et les matériaux locaux. 

Pour ce motif, le ministère de la France d'outre-mer s’est lui- 
méme dégagé d'un certain nombre d’attributions relatives aux 
‘ludes de ces constructions et, par suite, il n'apparaît pas qu'il 
faille, en sens contraire, associer, à des vues centralisées du 
ministère de la France d'outre-mer, celles d’un autre départe- 
nent ministériel dont, je le répète, la technicité métropolitaine 
est tout à fait de premier ordre. 

Pour ce motif, la commission repousse le sous-amendement. 

M, le président. La parole est à Mme Caffot, 

Mme Caffot, Monsieur le président de Ja commission, je 
fegrelle beaucoup que vous ne croyiez pas devoir l'adopter, 
Mais je inaintiens mon amendement; par ailleurs, je vous 
deliarde, monsieur le président, de bien vouloir mettre aux 
Vox cet amendement par scrutin public. 
le président. Je mets aux voix l'amendement déposé par 
ie Caffot, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de serutin publie présentée par 
Mme « aflot. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. Les secrétaires en opèrent 
He depouillement.] , 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
D OR NO nr smnonesoncustosesee 139 
RS eme respnoganaaesceesees O1 

Pour l'adoption. ......s.. 21 
RL dns nain some à. Je 

L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis. 

M. Raymond Lombardo. Je demande la parole pour une expii- 
cation de vote, 

M. le président. La parole est à M. Lombardo. 

M. Raymond Lombardo. Le groupe communiste s'abstiendra 
sur l’ensemble, parce qu'il ne veut pas, comme il l'a déjà 
expliqué, interdire la création de coopératives de construction 
et d'urbanisme libres. En effet, le contre-projet de nos amis 
du R. D. A. adoptait le principe de ta constitution de coopéra- 
tives libres. 

Sur le principe, nous sommes bien d'accord, mais en fait, 
d’après les dispositions contenues dans le projet de loi que la 
majorité de l’Assemblée votera, il s’agit de créer des socittés 


- coopératives volontaires forcées. Il n’y a pas de possibilités 


pour des coopératives africaines de se constituer librement, 
c’est-à-dire sans l’agrément obligatoire de l'administration colo- 
hialiste, 

Pour ces raisons, le groupe communiste s'abstiendra sur 
l’ensemble. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis. 

(L'ensemble de 1 avis, mis aux voix, est adopté.) 


_— 6— 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ET AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE; DESIGNATION D'UNE MSSION CHARGEE D'ETU- 
DIER LES POSSIBILITES PE TRANSPOSITION DES SECTEURS 
D'AMELIORATION RURALE 


Suite de la discussion d'une proposition de résolution ; 
renvoi à la prochaine séance, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la putes de résolution de MM. Cazelles, Le 
Brun Kéris, Lhuillier, Montrat, Roulleaux-Dugage tendant à 
inviter la commission de l’agriculture à désigner une mission 
chargée d'étudier, en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française, les possibilités de transposition 
du système des S. A. R. (secteurs d'amélioration rurale) tels 
qu'ils fonctionnent en Algérie. (N°5 40 et 51, année 1950.) 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Chassiot. 

M. Chassiot. Mesdames, messieurs, je ne reprendrai pas inté- 
gralement les observations que j'ai formulées devant la com- 
mission et qui se trouvent annexées au rapport. Vous avez pu 
les lire. Je ferai, cependant, quelques remarques, afin que vous 
puissiez vous rendre compte de ce que sont, en réahté, les 
secteurs d'amélioration rurale. 

Dans la partie descriptive consacrée à la visite de ces sec- 
teurs d’amelioration, à propos du S.A.R. de Sidi-Lakrout, 
S.LP. de Tablat, nous lisons: « Des questions que la commis- 
sion a posées tant aux fellahs qu'aux officiels, il résulte que, 
sur le territoire actuel du secteur d'amélioration rurale, il n'y 
avait auparavant que cing ou six fellahs qui tiraient du sol 
une moisson infime. » 

Et, pour le secteur d'amélioration rurale de Berthelot, SIP. 
de Telach, « fidèle à sa ligne de conduite, la mission s'est « à 
tenue avec des recasés, » 

Pour le secteur d'amélioration rurale de Djorf-Bensaoucha, 
S.L.P, de M'Sia: « la mission, fidèle au principe qu'elle s'est 
imposé, a interrogé les autochtones, » 

lout cela est exact, mais, encore convient-il de faire remar- 
quer que la mission a eu seulement la possibilité de s’entretenir 
avec les fellahs que l'administration n'avait pas éloignés, Les 
administrateurs se sont, en effet, efforcés d’éloigner de Ja mis- 
sion ous ceux qui auraient pu avoir à se plaindre, Une preuve 
nous en a été donnée au secteur d'amélioration rurale de 
b} rf, Nous visitions lie Hlivette : administrateur, vovant 
veuir de loin un groupe de fellahs avait détaché quelqu'un de 
son entourage pour jeur interdire d'approcher et les empécher 


1 } " N ir : « n* : 

de prendre ainsi contact avec la mission, Avant vu la manœu- 
vre, Je me suis porté an devant des fellahs. Le président de la 
MISSION IM'a Suiv iccompagné des autres membres, abandon- 


nant les autorités dans la plantation d’oliviers. 

Si nous avons pu entendre ces felahs, c’est donc 
l'administrateur. 

Pour le secteur d'amélioration rurale de Bled-Larba. SEP. di 


Rirhas, nous lisons dans le compte rendu: « Avant d’être ré: 
lis aux récasés, ces hectares étaient utilisés et mal. par de £ 
fe] ahs, On à choisi les quaraniic pl s malheureux, » 
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Pour le secteur d'amélioration rurale d’Aïn-Bouchekiff, S.L.P, 
de Tiaret, nous lisons : « Les gros possédants ont été éliminés. » 
Pour le S.A.R, de Temelhat, S.LP. du Chéliff: « Les recasés 
ont été choisis sur une liste fournie par la djemää, parmi de 
ès pauvres gens, ouvriers des douars des environs. » 
Pour le S.A.R, de Sersou, S.LP, de Sersou, nous lisons: « On 
ait, cette année, semer les paysans voisins suivant les 


demandes exprimées par la fraction directe des moyens de cul- 
ture, et en raison inverse des terres déjà possédées par les 
postulants. ( terres étaient pius ou moins cultivées aupa- 
ravant.…. Toutes les demandes ont été satisfaites. » 


Ce sont là des affirmations des administrateurs; il est vrai 
que partout ceux-ci nous ont tenu ce langage; il est vrai égale- 
‘on trouve ces observations dans les documents offi- 
ciels, Mais, en réalité, ce sont principalement les agents de 
l'administration, les courtiers électoraux, qui sont recasés; 
c'est à eux, principa'ement, que snt accordées les avances 
d'équipement et de cheptel, Ceux qui n’acceptent pas l’injuslice, 
ceux qui luttent contre le régime d’oppresSion coloniale qui 
maintient le peuple a'gérien dans la misère, sont systématique- 
ment évincés, 

L'administrateur dont dépend le S.A.R. d’Aïn-Bouchekiff, 
S.LP. de Tiaret, l'a implicitément reconnu lorsqu'il a déclaré 
que l'administration préfère donner la terre à quelqu'un qui S'y 
consacre entièrement et ne fait pas de politique active, quelle 
qu'elle soit, Nous savons à quoi nous en tenir sur ce « quelle 
qu'elle soit, » 

La protestation élevée par les paysans du village de Ouled- 
Salah, que je vous lirai tout à l'heure, montre la façon dont 

‘opère le reclassement, Nous lisons à la page 64 du rapport, 
à propos du $. A. R. des Ouled-Mimoun: « Il faut noter que 
eur le territoire du douar, il y avait une ferme pilote appar- 
tenant à la S. L P, Elle avait 160 hectares : elle a été scindée 
en deux; 80 hectares ont ainsi pu être de er entre dix fel- 
lahs présentés par la djemâà locale et choisis par les plus 
intéressants: anciens militaires, chargés de famille, individus 
tres pauvres. 

Toutefois, une délégation composée du secrétaire pour la 
région de Tlemcen du parti communiste algérien, du conseiller 
général communiste à Bel-Abbès et d’un certain nombre de 
camarades paysans s’est plainte à la mission que les parcelles 
de terre n'aient pas été attribuées aux fellahs de Ouled-Salah, 
à cause de leurs idées démocratiques et bien que ces terres 
aient été travaillées de longue date par eux. 

Un ancien du douar, interrogé, affirme au contraire que le 
village de ce nom est récent {dix ans) et que la priorité à 
été donnée aux anciens de la région. Par contre, tous les 
adhérents du $S. A. R. ont manifesté leur satisfaction de l’ins- 
titution. 

I est parfaitement normal que cet ancien du douar, recasé, 
se trouve content, ainsi que tous les autres adhérents du 
S. A. R., qui sont servis, nous allons voir dans quelles con- 
ditions. 

Voici Ja lettre que la délégation — signalée dans le rapport 
— devait remettre au président de la mission et on lui à été 
envoyée en même temps qu'un double m'était adressé. 

Voici ce qui est dit dans cette lettre émanant de la région 
de. Tlemcen, du parti communiste algérien. 

« À M. le président de la commission d'information de 
l'Assemblée de l'Union française : 

« Monsieur je président, nous avons l'honneur de vous 
exposer une lamentable affaire de terres dont sont victimes 
les treize familles de Ouled-Salah où se trouve la ferme-expé- 
cunentalion des Ouied-Mimoun que vous devez visiter ce jour, 

185 hectares de terre entouraient Ja déchra des Ouled- 
Salah et, en 1946, l'admini$tration de la commune mixte de 
Sebdou décida : 

« 1° De distribuer 85 hectares de terres aux petits fellahs, 
suivant les directives gubernatoriales, soit aux petits fellahs 
pauvres et sans terres ou aux victimes de la guerre; 

« 2° De réserver pour elle 100 hectares pour y développer 
une ferme-expérimentation en quelque sorte, alors qu'il } a 
leux écoles d'agriculture aux environs immédiats des Ouled- 
Mimoun, c'est-à-dire à Sidi-bel-Abbès et à Aïn-Témouchent. 

« Quai qu'il en soit, cette ferme, que l'on vous fera visiter 

jour, n'est en aucune façon le siège d’un S$. A. R., car il 
n'v.a pas Je $S, A. R. à Ouled-Mimoun, malgré tout ce que 
l'administration de la commune mixte pourra vous raconter, 
et ces 100 hectares n'ont pas élé utilisés au recasement des 
petits fellahs, ils sont restés la propriété de la commune mixte 
de Sebdou qui ne les à pas partagés en lots et ne les a donc 
pas distribués aux petits fellahs. 

« Nous sommes prêts à en faire la preuve devant M. l'admi- 
bistrateur de Ja commune libre de Sebdou. 

En ce qui concerne donc les seuls 85 hectares, une seconde 
injustice vient s'ajouter à lx soi-disant création du S$S. A. R. 
des Ouled-Mimoun. En effet, ces 85 hectares entourent la 
déchra de Quled-Salah, habitée par treize familles établies là 





depuis 1907, date de la création du village. Ébices trie 
familles, de père en fils, ont fertilisé ces 85 hectares ainsi pr 
les 100 hectares de la ferme d’expérimentation, pompeuseme 

. doi: ement 
dénommée S. A. R. 

« Ces 85 hectares de terres, qui étaient incultes et rocail. 
leuses, et qu'on leur laissait justement parce qu’elles étaient 
incultes et rocailleuses, messieurs les gros colons n’en vou. 
laient pas, en 1952, l'administration de la commune mixte de 
Sebdou commença à s’y intéresser car elles avaient déjà chanvé 
d'alluss grâce au labeur acharné des petits fellahs d'Oujed. 
Salah, 

« Mais le travail de fertilisation se poursuivit grâce au travai 
des petits feliahs d'Ouled-Salah et de personne d'autres, Nous 
insistons sur ce point car, à différentes reprise, l’administra. 
tion de Ja commune mixte de Sebdou prétend, contre toute 
vérité, que c’est elle qui est à l’origine de la fertilisation de ces 
terres. l était donc normal que ces 85 hectares soient distri. 
bués aux habitants d’Ouled-Salah: 1° parce que ces terres sont 
situées à Ouled-Salah qu'elles entourent de toutes parts: 
2° parce que ces treize familles sont seules à habiter la dechra 
d'Outed-Salah; 3° parce qu'aucune de ces treize familles n'a je 
moindre pouce de terre et qu’elles vivent dans la plus affreuse 
misère avec leurs nombreuses familles et au milieu de terres 
propères qu'elles seules, et eo d'autre, ont rendues pro. 
pères. Mais l’administrateur de la commune mixte de cette ville 
préfère en faire bénéficier ses petits amis... 

. M. 1e rapporteur. L'administration, et non pas l’administr. 
eur ! 

M. Chassiot. C’est exact: « L'administration de la commune 
mixte de Sebdou préfère en faire bénéficier ses petits amis, 
ceux-là même qu’elle charge de matraquer les électeurs démo- 
crates le jour des élections, comme le 4 avril 1949 à Aïn-Tel. 
lout, lors des élections à l'assemblée algérienne. 

« Nous avons entrepris d’aider alors ces treize familles À obte. 
oir le bénéfice du partage de ces 85 hectares et avons demandé 
à M. le sous-préfet de Tlemcen les raisons qui poussaient l'ad 
ministrateur de la commune mixte de Sebdou à refuser ces 
terres aux habitants d'Ouled-Salah. 

« M. le sous-préfet nous répondit: 

« M. l’administrateur de la commune mixte de Sebdou à 
fourni un rappert suivant lequel ces habitants sont tous des 
condamnés de droit commun. - 

« Nous avons alors apporté à M. le sous-préfet le casier judi- 
claire wierge de ces habitants, délivré le 13 août 1948. 

« M. le sous-préfet nous promit alors qu’il ferait bénéficier ces 
treize familles de ces 85 hectares de terrain; mais, comme il tar- 
dait à réaliser ses promesses, nous lui rendîmes visite à nou 
veau et il nous dit: 

« M. l'administrateur m'a fourni un rapport suivant lequel ces 
gens n’ont jamais habité à Ouled-Salah. 

« Nous apportâmes alors les cartes d'alimentation et les 
feuilles d'impôts ainsi que les cartes d'électeurs de ces habi- 
tants, pièces qui toutes prouvaient le contraire. Nouvelles pro- 
messes de M. le sous-préfet et nouvelle attente de Ja réalisation 
de ces promesses, et nouvel entretien avec lui, qui nous dit: 

« La djemäà des Ouled Mimoun est souveraine et elle à décidé 
de refuser ces terres À treize familles d'Ouled-Salah parce 
qu'elles sont communistes. » Et M. le sous-préfet nous lut la dé 
bération de la djemäû qui mentionnait, par ailleurs, en plus 
que ces treize familles n'étaient pas honnêtes, revenant sur un 
argument que nous avions pourtant annihilé par le dépôt des 
casiers judiciaires comme sus-indiqué. Nous avons fait part de 
notre indignation à M. le D0US-DrERRE, et comme il nous disail 
qu'il ne pouvait rien contre les décisions de la djemäài, nous 
Jui rappelâmes : 

« 1° Les conditions dans lesquelles fut élue cette djemii: 
menaces, pressions, retrait de cartes d'alimentation, elc.; 

«2° Que son rôle de sous-préfet consistait précisément à fairt 
respecter l'ordre et la justice et qu'il avait son mot à dire quand 
une djemäà tournait la loi, et, en l'occurrence, elle l'a tournée, 
car elle voulait distribuer des terres situées à Ouled Salah à des 


à 


* gens qui n'y habitent pas, mieux à des gens ayant déjà des 


terres de commune mixte ou des terres de biens- privé alors 
que les habitants d'Ouled Salah ne possèdent rien, absom 
nent rien. 

« M. le sous-préfet en convint, mais cela n’empêcha pis 4 
ces 85 hectares furent distribués tout récemment, il y à Un 
mois environ, aux partisans du caïd, et les treize familles (1° 
Ouled Salah furent exclues de ce partage à l'exclusion d'u seul, 
Belaïbi Tahar, qui, comme par hasard, a été exclu de noue 
parti, il y a six mois, et auquel on refusait un lot jusqu à CO 
date, parce que, jusqu'à cette date, il était connu comme Titi 
bre du parti communiste. 

« Il paraît qué les lots ont été distribués à des anciens ! 


1 LU 
ymbat 


tants ; ils ne le sont pas tous alors que, parmi ces treize UE 
de l'Ouled-Salah, il y à des anciens combattants que Fon HT 
l'écart de la distribution. ere$ 


« 11 paraîtrait que ces nouveaux bénéficiaires des lots de 1 
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communales Sont de condition modeste, Nous sommes prêts à 
faire la preuve du contraire en votre présence, monsieur le 
védent, comme nous l'avons déjà fait devant M. le sous-préfet 
de Tlemcen en son temps. Er | 

« C'est pourquoi, monsieur le président, nous nous faisons 
jinterprète de ces treize familles de Ouled Salah que nous 
detendons non pas parce qu’elles sont communistes, ear elles 
ue le sont pas toutes, mais parce que c’est la justice. » 

Ft plus loin, à ajoute: k | 

.En vous demandant d'intervenir pour que: 1° soient redis- 
buts judicieusement ces rt an. pr hectares de terre 
es partageant entre les habitants de Ouled Salah ; 

vo Soit, comme nous l'avons proposé à plusieurs reprises, 
atrihuts les cent hectares de la ferme dite d’expérimentation 
aux lamilles de Ouled Salah, car ces cent hectares non seule- 
meut ne fogment pas un $. À. R. mais encore n'ont jamais été 
partagés et distribués en lots de dix hectares, comme voudrait 
ke faire croire l'administration de la commune mixte de Sebdou, 
qui jette la confusion dans les esprits en mélangeant les quatre- 
vingt-cinq hectares qui, eux, ont été partagés avec les cent 
hectares qui ne l'ont jamais été. 

l'ar ailleurs, monsieur le président, nous vous demandons 
aussi d'intervenir pour que certains habitants de la déchra de 
Ajn-Nchala située aussi dans les Ouled Mimoun, soient remis 
en possession de leurs terres dont il ont été cyniquement 
expropriés, il y à environ trois mois, par l'administration de 
ah commune mixte de Sebdou qui en avait profité pour y 
meltre ses amis alors que des petits fellahs honnêtes, travail- 
leurs, sérieux, tels les Zitouni Saïd, les Osmani Kouider etc., 
qui les possédaient antérieurement et depuis de très nom- 
breuses années, ne présentaient, en dehors de leurs opinions 
démocratiques connues — ce qui, en aucun cas, ne peut leur 
être reproché — aucun objet de reproche pouvant donner lieu 
à une telle expropriation, sinon le désir de l’administration de 
briner dans ce pays tout ce qui est progressiste. 

« L'est pourquoi nous sollicitons de votre bienveillance de 
hien vouloir nous accorder une audience, si possible en pré- 
sence de M, le sous-préfet de Tlemcen, et de MM. les adminis- 
rateurs de Ja commune mixte de Sebdou. » 

suit une formule de politesse. 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, me permettez-vous de 
vous interrompre ? . 

M. Chassiot. Volontiers. 

M. le rapporteur. Pourquoi, au cours de votre lecture, abso- 
lhinent exacte, du reste, sauf un paragraphe, avez-vous estime 
devoir omettre celte partie ?... 

M. Chassiot. Lisez-le. 

M. le rapporteur. Oui, je vais le lire, mais je me demande 
pourquoi vous Favez omis. 

M. Chassiot. Si vous estimez que cela puisse avoir une impor- 
lance dans l'appréciation du problème, lisez-le. 

M. le rapporteur. Oui, j'estime que, quand on lit une lettre, 
or doit en donner la totalité. 

M. Chassiot. J'ai indiqué que je saulais un passage. 

M. le rapporteur. Justement, je vous demande pour quelle 
laison vous l'avez sauté, et j'estime que l’Assemblée doit con- 
haitre aussi ce paragraphe; c'est aussi pourquoi, suppléant à 
votre parole, et avec votre autorisation bienveillante, je vais 
lue permettre de citer à l’Assemblée ce passage. C’est le repré- 
eulant du parti communiste que je cite: 

« Comme M. le sous-préfet de Tlemcen en a convenu à plu- 
sieurs reprises, quand nous allions le voir en délégation, accom- 
pagnés des fellahs, des Ouled Salah et souvent en présence des 
lurletnentaires de notre parti, tels M. Mokhtari, député d'Oran, 
‘U \icolas Zannettacci, conseiller général d'Oran, » 

Cest le passage qui avait été sauté. Pour permeltre une 
ippréciation complète de la lettre, je tenais à en donner lecture, 
lies bien! très bien!) 

Ÿ re Chassiot. Vous estimez que cela ajoute quelque chose au 
ue Dal ” 

M. le rapporteur. Certainement, 

M. Chassiot. Je n'y vois pas d’inconvénient, 

La protestation élevée par les paysans du village d'Ouled 
“uuh montre done de quelle façon s'opère le recasement dans 
I secteurs d'amélioration rurale. 

, propos du $S. A. R. de Djorf-Bensaoucha, à la page 100 
U Tapport, nous lisons: « Les plantations suivantes ont été 
ltalsées sur des terrains arch dont la jouissance a été con- 
cedte à la S. KE P. pour dix-huit ans ». 

Met, en effet, ce que nous ont déclaré les représentants 
te l'administration, Mais cette affirmation est démentie par une 
l'oteslation signée de trente-cinq fellahs, adressée le G mai 1949 
« \. Cazelles, président de la mission. 

M. Boubou Mama. ]1 n'en à pas fait état. 

M. le rapporteur. Si! 

M. Chassiot, Je vais vous en donner également lecture, Cepen- 
Pont, Je sauterai la première page, où figurent les noms des 
'e-cinq fellabs, signataires de la protestation, à moins que 
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M. Cazelles n'estime que cela apporte quelque chose de noue 


veau dans le débat. 4 

M. le rapporteur. Non. Vous pouvez passer sous silence sans 
inconvénient le nom des trente-cinq fellahs. 

M. Chassiot. Je jis: 

« Messieurs les conseillers de l'Union francaise, 

« La presse du 30 mars 1449 nous a appris que Ja mission d'in 
formation envoyée en Algérie par l'Assemblée de L'Ümen fran 
caise devait s'embarquer à Marseille le 5 avril; son but serait 
d'étudier les conditions de la mise en place des SK. A. R. {sce- 
leurs d'amélioration rurale) sur le plan juridique, social, &co- 
Lomique, politique. 

« Nous, fellahs de Djorf, commune mixte de M'sil, plus 
particulièrement que tous auires, nous étions fondés d'espérer 
votre visite, 

« Vu he or ap du S.A.R. de Djorf, importance que l'aidmi- 
nistration algérienne n'a cessé de souligner êet de faire ressortir, 
que ce soit sur le plan de l'étendue (plus de 2.500 hectares) 
ou de l'expérience nouvelle tentée par les services de l'agricul- 
lure (plantation de l'olivier) ainsi d’ailleurs que par les fonds 
considérables que ce S.A.R. à absorbés et continue encore d'ah- 
sorber, nous étions à mème d'espérer de votre part une enquèls 
très objective et très approfondie des conditions de létablisse- 
ment du S.A.R, de Djorf sur le périmétre de nos proprietés, 
tant sur les plans juridique, social et économique, comme il Fa 
été annoncé dans la presse, 

« Nous nous étions préparés nombreux à venir vous apporter 
la contribution dans cette enquête de ceux qui, réellement, sont 
touchés par les méfaits de ce que l'administration a voulu vous 
présenter comme l'alltruiste réalisation du siècle du gouverne 
lent colonialiste de M. Naegelen. Il ne nous fut pas permis de 
vous exposer verbalement ce.que nous pensons de celte odieuse 
machination. 

«L'administration de M. Naegelen, sentant le grand méconten- 
tement de tous nos fellahs, à fait tout son possible pour éviter 
les contacts entre vous et nous. Elle vous à chambré el votre 
visite à l’un des plus géands S.AR. de l'Algérie n'a été qu'une 
promenade ‘clair. On n'a même pas osé vous montrer Je 
deuxième groupe de constructions de Bensaoucha en état liner 
table. 

« On a tout entrepris pour faire le vide autour de vous. On 
craignait beaucoup de notre contact avec vous, » 

J'ouvre une parenthèse pour rappeler que le secteur de 
Djorf est celui dont j'ai parlé et où Fadministrateur avait essavé 
d'empêcher la délégation de nous approcher. 

« Mais croyez-nous, messieurs les meétmbres %le Ja mission 
c'est sur li journée et l'heure de votre arrivée que nous 
avons lé mal informés et sovez persuadés qu'aucune force au 
iuonde ne nous aurait empêchés de venir à vous pour faire 
entendre la voix des fellahs algériens. 

« Dailleurs, par un simple fait du hasard, il s'est trouvé deux 
ou {rois fellahs qui, courageusement, vous ont exprimé teur 
profond mécontentement. Vous êtes donc passés, et très rapide 
ment aussi, dans une cité dénudée, Vous avez vu pousser des 
oliviers et s'élever des maisons qui ressemblent malheureuse- 
ment aux constructions d'exposition. 

« À premiére vue, cela donne nettement l'apparence d'une 
très grande réalisation et l'administration de M. Naegelen 


“chargera, par la suite, de vous exposer que, sur le glan juri- 


dique, c'est de plein gré que les fellahs ont consenti à mettre 
leurs terres à la disposition du secteur d'amélioration rurale. 

« Sur le plan social, le S. A. R. a permis à la main-d'auvre 
locale d'être occupée périodiquement, 

« Sur le plan économique, c'est l'amélioration des conditions 
de vie des fellahs d'ici quelques temps, dans le cadre du déve- 
loppement économique de notre pays. 

« Hélas! tout cela n'est que pure mise en scène et nous tm 


ermettons de mettre en garde les représentants des peuples de 
‘Union française contre cette nouvelle inéthode d'expropriation 
qui facilitera certainement Ja ,énétraiien d'éléments étrangers 
à l'Union française. a 

« Nos terres nous ont été enlevées contre notre gré; nos pré- 


sidents de djemaas furent soumis pendant plusieurs mois à une 
sollicitude machiavélique de la part des représentants de l'adini- 
uistration colonialiste. Rien n'a manqué, promesses menson- 
gères et démagogiques, pressions, menaces, rien n'a manqué 
pour les faire succomber et signer des délibérations préparces 
d'avance par les services du gouvernement général. 

« Notre ami Kechroudi Ahmed ben Iamlaoui, signataire de 
cetle iettre, est prêt à fournit toutes indications, <i vous les 
jugez utiles. ” 

« C'est ainsi que, rentrant dans le cadre des promesses Inen- 
songéres, l'administration nous avait promis que nous continie- 
rions toujours à labourer nos terres et qu'elle se charserait 
uniquement des plantations et de l’entretien des arbres. 

« Mais nous constatons qu'il ne nous est plus permis di 
rer nos petits lopins de terre, vu les conditions 
qui nous sont imposées. 


l 
ñ , . 
urucoHi niCS 














vb 


“ 
: 
D, 
. 





574 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU. 16 MARS 1950 


Se 





« Nous sommes de petits fellahs, le lopin de terre que chacun 
de nos possède ne suffit pas à l'entretien de nos familles. Nous 
avons notre petit cheptel qui consiste généralement en quet- 
ques moutons, quelques chèvres, une bourrique, quelquefois 
un cheval en période de labours, vite échangé en un chameau 
pour faire le fravail et les moissons. 

« On nous interdit d’avoir un cheptel. 

« On fait tout pour nous pousse”, devant les conditions de vie 
matérielle impossibles, à quitier la région pour nous fixer ail- 
leurs. 

« C'est ainsi qu'une quinzaine Ge familles de paysans dénom- 
lues Kechroud, Bensaoucha, Bekhouché, sont allés s'installer 
aux Maadid, à Tébessa et à Chemora. . F 

« Bien plus, des terrains dont la nalure est francisée, des ter- 
Trains possédant des titres de propriété, des plans qui ne sont 
nullement régis comme les terrains « arch » ont été inclus dans 
le S. A. R. et ont été enlevés à leurs proprittaires. Ainsi on 
spoie les nommés Baadji Saïd, Benchikh Khaldi, Maadji Habden 
Ernbarek, Ben Mabrouk, Mohamed Ben Aïssa, Ben Embarek Sli- 
mane, Zeghaba Abdelkader, Nouioua Khelifa, Ouiffi Ahmed Ben 
Lakhdar, Djaafar Mohamed, 

« Iwovocalions: des gardes particuliers, le garde champêtre 
du douar dressent des procès-verbaux à tort et à travers. 

Si le mécontentement grandit, le caïd et ses sbires enlèvent 
uu où deux arbres, Et c'est enquête, c'est les gendarmes. 

C'est ainsi que dernièrement cette machination a élé ourdie 
par de caid qui fit bätonner en présence du douar les nommés: 
Genfoud Lauri, Guenfoud Mohamed, Ahmed Brahim Guendouze, 
Aissa ben Saïd, Abdelhafid Moussa. 

Sur Je plan social, l'entretien de l’olivette occupe douze à 
quinze ouvriers qui ne travaillent que sept à huit jours par mois 
au tarif de 206 francs par jour; 

1.500 à 1.600 francs par mois! Cela non plus n'est pas 
fait pour fixer une main-d'œuvre sédentaire. 

Mais si l'on rétrécit la bourse pour l'occupation et le paye- 
ment des ouvriers, les coffres sont largement ouverts pour les 
dépenses Inconsidérées, Nous ne somimes pas en meure d'en 
parler en connaissance de cause, mais nous pouvons affirmer 


que la construction des habitations à servi à un trafic très im- 


les ont été construites très légèrement. Elles 
( nt écroulres une fois; une augmentation du budget à 
permis de les reconetruire, mais elles ne nous inspirent aucune 
<ontiance, Déjà beaucoup d’entre elles sont iézardées. 

« Sans nous étendre, voilà, messieurs, les doléances des fellahs 
de Djorf. “ 

« Nous aurions voulu qu'en toute indépendance, vous reve- 
niez nous voir, Nous sommes prêts à vous recevoir. Vous véri- 
fierez sur place ce que nous disons et, après, avec votre aide 
à l'Assemblée de l'Union française, avec tons les fellahs des 
autres secteurs d'améforatiot rurale de l'Algérie, nous nous 
dresserons contre les tentalives de spoliation de nos territoires, 
contre les nouvelles méthodes d’expropriation qui nous sont 
inpo-ces paul l'administration colontaliste de M. Naegelen et, 
pour cela, nous faisons appel aux feilahs de Touggourt, de Bis- 
kra, de Sétif, des Bihans de Canrabert, de Bougie, de Tablat, de 
Bou-Sañda, de Sidi-Aïssa, d'Aïn-Bessém, de Tlemcen et autres, 
pour organiser la lutte pour la Aéfense de nos terres. 

« Dans l’espoir que vous tiendrez compte de nos observations 
our rectitier votre opinion un peu trop conforme à celle de 
L'administrati n gouvernatoriale, recevez, messieurs, l'hom- 
mage de notre considération disinguée, » 

M. le rapporteur. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 

M. Chassiot. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l’auto- 
risation de loratcur. 

M. le rapporteur, Me:sieurs, vous avez entendu la lecture de 
la lettre qui nous a été envoyée par un certain nombre de 
signataires dont je m'excuse de ne pas donner les noms ear 
la prononciation est très difficile et j'aurais peur de faire des 
erreurs 

Vous avez cité un passage, monsicur Chassiot, où il est dit 
que votre ami Kechroudi, signataire de cette lettre, était prêt 
à fournir toutes indications si nous le jugions utile. 

La mission d’abord, la commission de l’agriculture ensuite, 
ont estimé en effet qu'un certain nombre de précisions nous 
étaient nécessaires, A cet effet le président de la commission à 
envoyé une lettre dont je ne veux pas vous donner Jeclure, 
à la dite du 21 décembre 1949, à la personne qui s'offre à 
nous donver toutes les indications utiles. Nous avons également 
éerit à M. l'administrateur de la commune mixte de M'Sila, et 
à M. le président de Ja djemäà dont dépend le $. A. R. Nous 

| , depuis, des réponses aux précisions réclamées, 

Le président de lu commission de l’agriculture, par une lettre 
du 19 mars 1970, a renouveié ses Gemandes et nous n'avons pas 
encore de réponse, : 

Je voulais simplement informer l'Assemblée, pour compléter 
la lecture que vient de faire M. Chassiot, que la mission et la 
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commission de l'agricullure aväient fait l'impossible pour 
former de la situation dans laquelle vivaient les fellahs q 
lieu. 

M. Cianfarani. Monsieur Chassiot, voulez-vous me permettre 
une observation ? 

M. Chassiot. Je voudrais bien terminer mon intervention, 

M. Cianfarani. Je serai très bref. 

Dans la lettre que vous avez lue vous avez cité Canrobert: 
or, j'affirme que les deux $. A. R. de Canrobert n’ont donné 
lieu à aucune spoliation. 

M, Chassiot. C'est ce qu'affirment toutes les autorités et Jes 
colons que nous avons rencontrés. Maintenant, les feliahs n'ont 
pes loujours été de cet avis. 

M. Cianfarani. Je suis un enfant du village! 

M. Chassiot. ..à part ceux qui se trouvaient déjà « recasés » 
et encore, Se seraient-ils exprimés de la même facon s'ik 
n'avaient pas été en présence des autorités ? 

Il est exact que la commission à écrit pour avoir des préci 
sions comme M. Cazelles nous le dit; mais il ne faut pas 
oublier que le feliah auquel la lettre se réfère, qui est prèt 4 
donner des exp'icalions, n'est qu'un feliah; ce n'est donc pag 
un homme qui a l'habitude d'écrire, IL aurait donné des expli- 
calions et toutes ies pièces à l'appui si la mission était passée 
chez lui, mais comment vouiez-vous qu'il vous les envoie jei ? 

Il en est tout de mème contre qui eet portée une rude acen. 
sation: ce sont les représentants de l’administration algérienne, 
li y a des faits précis et des noms à l'appui. 

Or, je crois que si les représentants de l'administration algé. 
rienne, en l'occurrence l'administrateur ou le éous-préfet de la 
région intéressée avaient eu quelque chose à répondre contre, 
ils n'auraient pas manqué de Ie faire. Leur silence est donc à 
mon avis, très éloquent. 

M. le rapporteur. Le silence des fellahs aussi est éloquent! 

M. Chassiot. M. Le Brun Kéris, dans son rapport, nous à parlé 
de la valeur municipale du $S. A. R. « Les feilahs, nous a-t:il 
dit, sont associés à Ja gestion... 1 y a un comité de gestion du 
S. A. R. qui est élu et le S. A. R. est une sorte d'école de muni- 
cipalité », Or, le conseil d'administration du $S. A. R. n'a exac- 
tement aucun pouvoir, étant donné que ses décisions sont 
toutes soumises au conseil d'administration de la $. I. P, qui 
Jui seul décide, Ft comment est composé le conseil d’adminis- 
tration de Ja société indigène de prévoyance ? Nous allons voir 
combien cette composition est démocratique : 

« Sont inembres du conseil d'administration : 

« 4) Les présidents élus des conseils de section, subdivision 
de Ja S. I. P, correspondant aux douars. » 

Voilà des élus ; 

« L) Des membres indigènes dont le nombre est fixé par le 
préfet et qui sont choisis par Jui, » 

Voilà queïique chose de démocratique! Les préfets pourront 
en fixer un nombre suffisant pour s’assurer une majorité con- 
fortabie et, si ce n’est pas encore suffisant: 

« €) Des membres européens dont le nombre est également 
fixé par le préfet et également, choisis par lui. » 

Voilà donc une assemblée tout à fait démocratique. Or c'est 
à cette assemblée qne sont soumises les décisions du comit 
d'administration du $. A. R. 

La partie du rapport consacrée à la définition et à la structure 
du $S. À. R. montre le secteur d'amélioration rurale tel qu'il 
est défini par les représentants de l’administration et par les 
documents administratifs. 

Si l’on en croit cette partie du rapport, tout comme l'intro- 
duction d'ailleurs, les S. A. R. auraient pour but essentiel d'une 
part de rétablir l'équilibre entre la production et les besoins 
de la population de l'Algérie; d'autre part d'améliorer les cor 
ditions du paysan algérien, Mais alors, s’ils ont pour but de 
rétablir l'équilibre entre la production et les besoins de la 
consommation en Algérie, pourquoi Jaisse-t-on les gros colons 
développer des cultures qui n’ont rien à voir avec les besoins 
de la population algérienne ? de 

C'est ainsi que l’on peut lire dans le discours prononce pal 
M. Nacgelen, le 17 novembre 1948, à la séance solennelle d ou- 
verture de la deuxième session ordinaire de l’Assembite «5t- 
rienne, céci: 

« Les surfaces — il s’agit du vignoble algérien et je ne pensé 
pas que la vigne soit une culture indispensable à l'Algérie nl 
que le vin soit indispensable à la population algérienne — (? 
production n'étaient plus, en 1947, que de 333.000 hectares, 
chiffre le plus bas enregistré depuis 1939; 22.000 hectares t! 
vignes nouvelles non encore en production ont été reconeu 
tués au cours des trois dernières années. R 

L: “colle s'élève done, cette année (compte tenu (le CE 
92,000  ‘ctares qui ne sont pas encore en production) à 11 Hu 
ions 200,006 hectolitres, en nette augmentation sur met 
1947. » 

M. Boubou Hama. Des hecloïitres de quoi? LS 
M. Chassiot. De vin. l'our l'Algérie, peuplée en Ggranie Pa 
tie de musulmans qui ne consomment pas de vin! 
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M. Cianfarani. Seulement le vin constitue le premier élé- 

nt de nos exportations; Sans cela il ne rentrerait pas un 
Pre de tissu en Algérie! 

Du. Ghassiot. Que le vin constitue un élément important des 
irtations, cela m'est pas douteux, mais qu'on ne dise pas 
Ag S.A.R. a pour but essentiel, d'une part de rétablir 
équilibre entre la production et les besoins des populations 
,, a Re Di [ 1C Ta 

algériennes, et, d'autre part, d'améliorer la condition des pay 
sans algériens. en PR RO 

M, le président de la commission. IL n’y à pas de vignes dans 
es S. A. R. : Ps 
es ° ssiet. Non, mais comme les S. A. R. sont destinés aux 
usulmans, ét que la culture de la vigne est beaucoup plus 
rentable que celle des céréales, la culture de la vigne est ré- 
rvée aux grands colons. C’est pour cette raison qu'on leur 
permet de développer tant qu'ils veulent cette cullure, et en- 
suite, on dit que l’Algérie manque de céréales! 

M. Bégarra. Il est interdit de planter un pied de vigne en 
nus de ceux qui existent dédà. 

ÎM, Chassiot. Je viens de vous donner lecture d’un discours 
de M. Naegelen, vole ami, à ce sujet. Or, la siluation actuelle 
… déséquilibre entre la production et les.besoins de Ja popu- 
tion, condition extrèmement misérable des pose pay- 
annes — est essentiellement due au fait que l'Algérie est une 
colonie et que ces ressources sont exploitées non pas en con- 
sdération des besoins de la population, mais dans l'intérêt 
«xcusif des monopoles capitalistes et de la grande colonisg- 
ion, qui détient, pratiquement, l’ensemble de son économie. 

Ce n'est pas un système de S$. A. R. placés sous la dépen- 
dance complète de l'appareil colonialiste, et dirigés par lui, — 
cest l'administrateur qui a t'ut le pouvoir de décision dans 
ls SAR, — qui peut apporter un remède. 

Un tel système ne fait en réalité qu’aggraver l'exploitation dont 
sont viciimes les populations paysannes d’Algérie. En réalité, 
les SAR. ont été créés dans le but d'éviter la réforme agraire 
rélamte par le peuple algérien; ils constituent une facade 
trompeuse, 

Cest un moyen d’expropriation, qu'il s'agisse de propriété 
collective ou de propriété individuelle, et je vous rappelle mes 
observations concernant les $. A. R. de Djorf et des Ouled Mi- 
moun. 

C'est aussi un moyen d'exploitation renforcée: les fellaihs 
dépossédés, comme ceux des Ouled Salah ou de Diorf n'ont 
d'autres ressources que d'aller travailler comme salariés sur 
leurs propres terres, si toutefois ils peuvent se faire embau- 
cher; c'est en outre un moyen de pression politique constant, 
le choix des recssés, leur maintien dans les lieux, les avances 
d'équipement, l'usage du matériel de Jabour, la disposition des 
\ivres de réserve dans les secteurs d'amélioration rurale d’'éle- 
vage, tout cela étant soumis à l’abitraire absolu de l’adminis- 
Wateur de Ja commune mixte. 

Hier, M. Roulleaux-Dugage a dit: « Mais il y a les S, A. R. 
sur lesquels M, Chassiot n’a fait aucune réserve; ce sont les 
S, À. R. d'élevage. Ce genre de $S. A. R. a l’approbation una- 
he ». Eh lbien! je regrette que M. Roulleaux-Dagage n'ait 
hs lu mes observations, il se Serait rendu compte que si je 
lai pas parlé Spécialement du S. A. R. d'élevage, j'ai cepen- 
tanfindiqué qu'il était comme les autres un moyen de pression 
Polilique, En effet, en période de disette, qui sera chargé de 
Ipartir les vivres de réserve, d'autoriser leur usage, sinon l’ad- 
Mistrateur de la commune mixte ? Dans ces conditions, cer- 
tains seen éliminés de l'usage de ces vivres, et nous savons 
LS(Ue S, 

IL'existe, certes, des problèmes d'équipement ainsi que des 

Woblèmes de défense et de restauration des sols, mais ils 
toivent trouver leur solution dans un autre cadre que celui 
&ts secteurs d'amélioration rurale, 
La solution aux problèmes du paysannat algérien, Je parti 
‘Mmuniste algérien l'a donnée dans la résolution de son 
comité centrai des 20 et 21 juillet 1948. 
_“ Lacheminement de l'Algérie vers le progrès, disait cette 
“souUon, exige une réforme agraire profonde qui donne la 
Ie à ceux qui la travaillent, aux ouvriers agricoles, aux 
mes, aux fellahs, aux petits colons. » Cela pour les perspec- 
Yes, Pour l'immédiat, le comité central préconisait les ré- 
mes suivantes parfaitement réalisables à condition qu'il y 
un Souvernement réellement soucieux des intérêts des po- 
PWIUONS algériennes : 

1° Distribution à ceux qui sont dépourvus de terres, ou qui 
: Sont insuffisamment pourvus : 

h sel Des terres à confisquer aux collaborateurs avec l’ennemi 
Ten ef fasciste, aux saboteurs de la production et du ravi- 
illement de toute origine, par exemple les 7.000 hectares de 
coSeaud qui a livré du liège aux troupes de Rommel, les 
Tes dù bachagha Ferrhat Belkacem, trafiquant d’armes, ra- 


pnnieur en blé de Rommel; les G.000 hectares de Gratien 
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Des domaines appartenant à la colonie et à certaines com- 
omanQux et communaux, s’élevant à 600.000 hectares; 





« €) Des propriétés de plus de 100 hectares achetées depuis 
1910 par des non-agriculteurs de loute origine, par exemple par 
la société Bastos; 

« d) Des domaines des grandes sociétés anonymes comme [a 
compagnie algérienne, la société genevoise : 

«e) Des terres à récupérer selon la loi « Martin », terres amé- 
liorées par l'irrigation ou par les travaux de défense contre les 
eaux nuisibles. 

« A toutes ces mesures, s'ajoutent des prêts à court fermé 
pour l'achat de semences, les frais de moissons, ete., des prêts 
à moyen terme pour l’achat de bêtes, de matériel, des prets à 
long terme pour la modernisation de l'équipement, un alléges 
ment des impôts, des prix agricoles rémunéraleurs, la baisse deg 
prix des engrais et du matériel agricole, ete, » 

M. Le Brun Kéris, avant-hier, nous à park d’une sorte de 
« marche vers l'Ouest » française. Il a dit que lon pouvait 
comparer l'instauration des secteurs d'amélioration rurale en 
Algérie, à la marche vers l'Ouest des Américains. Or, je ne 
souviens que cette comparaison nous a clé faite par un admis 
nistrateur… 

M. Le Brun Kéris. Je l'ai dit, monsieur Chassiot, 

M. Chassiot. … disant que l’on pouvait comparer celle instau- 
ration des secteurs d'amélioration rurale à la marche vers 
l'Ouest des Américains et ses corollaires, 

Or, n'oublions pas que, parmi ses corollaires « Ja mar- 
che vers l'Ouest des Américains » à entrainé Ja dépossession 
et même l’anéantissement des populations autochtones, 

Et ce même administrateur, qui faisait allusion à celle mars 
che vers l’Ouéêst des Américains, pensait, lui aussi, à la créas 
tion de secteurs d'amélioration rurale en Afrique noire 

IL a exposé la conception qu'il en avait dans un discours 
dont il nous a remis copie, et voici ce qu'il en dit. 

« En premier lieu, il y aurait lieu de constituer des $. A. R, 
d’autochtones; » — bien entendu, il parle de l'Afrique noire 
— «il y aurait lieu de remettre un lot à chaque recase, non 
point de 10 hectares, comme nous sommes contraints de le 
faire en Afrique du Nord, mais bien ua lot de 50 à 100 Rec 
lares. 

« Les autochtones sont peu nombreux; l'appel à liminigras 
tion est indispensable, » 

Et plus Join: 

« L'Algérie, en particulier, pourrait, avec un encouragement 
appréprié, en fournir au rythme de 150.000 par an, Ce serait, 
pour ces gens, la fin d’une existente médiocre, comme l'acces 
à la icrre promise. » 

Voudrait-on les orienter, par hasard, vers une nouvelle 
Palestine? 

« Si ces apports demeuraient jnsuffisants, Ja constitution 
du $S. A. R. peuplé d’immigrants étrangers en provenance de 
l’Europe occidentale et susceptibles, à brève échéance, de his 
turalisation, pourrait être envisagée. 

« Ces derniers éléments devraient ne pas excéder läxe dé 
trente-cinq ans et présenter toutes garanties morales, 

« Les Ilaliens pourraient être utilement recherchés. Hi est 
prouvé par de tristes précédents que jies contacts directs d8 
populations différentes, encore peu évoluées, engendrent pare 
fois des conflits sanglants; en particulier les Français musuls 
mans et les Sénégalais, à Alger, à Casablanca, en sont, 
naguère encore, venus aux mains pour des motifs fubles, 
Nous qui avons plus d'expérience politique qu'eux et qui 

n ( 


sommes moralement chargés de leurs intérèls, devons leur 
éviter la tentation d'aboutir à de telles extrémités regrellüis 
bles. 

« C'est pourquoi nous préconisons avec insistance de iaisser 
un « no man's land » entre S, A. R. peuplés différemment, nou 
n'aurions pas assez de gendarmes pour prétendre en u 18 
façon plus ménagère. Avec le temps, les populations apprens 


dront à se connaitre, » 

Le discours continue, On dira certainement que €ces para 
n'engagent que l’administration; c'est certain, mais elles n'en 
sont pas moins significalives. 

Que veut-on réaliser en Afrique noire sous prélexte de 
création de secteurs d’amélioration rurale? 


Nous avons tout lieu de croire que lon veut s'empai ‘le 
la terre et que l’on veut pouvoir exercer une pression polie 
tique permanente dans le but de briser tout mouvermeng 
d’émancipation, 

Si l’on veut réellement améliorer le sort des populations 
d'Afrique noire, la solution est simple : il faut permettre à ces 
populations de gérer elles-mêmes, démocratiquement, leurs 
propres affaires. 

Ce n’est pas des $S. A. R. que les peuples d'Afrique noire, 


eomme le peuple algérien, doivent attendre une amélioration 
de leurs conditions, mais de leur propre action. 

C’est par leur lutte contre l’impérialisme qu'ils pourront con 
quérir la liberté de gérer eux-mêmes leurs biens et la possie 
bilité d'améliorer leurs conditions, (Applaudissements à l'ex- 
lrême gäuche.) 

M. le président. La parole est à M. Boubou Ilama, 
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M. Boubou Hama. Me:dames, messieurs, en dehors d'un ora- 
leur communiste qui nous a donné tout de même un aspect 
plus net du problème algérien en ce qui concerne les S. À. R. 
(Protestalions et rires au centre), la majorité de la com- 
mission a présenté I politique des $S. A. R. comme une réussite 
et un moyen radical pour enrayer la crise agricole en Algérie. 

C'est par cnvo:s#es oraloires pitloresques que nos rapporteurs 
ont voulu exposer les péripéties de leur voyage à travers 
l'Algérie et kes différents aspects du problème agriéole de ce 


Mais, nos collègues oublient qu'on ne se nourrit pas unique- 
ment de piliorcsque, de littérature, même pas de poésie. 

O1 a parlé eoinme si le colonialisme était devenu soudain bon 
et divin, comme si, enfin, on avait compæis la nécessité d’es- 
sayer de faire l'Union française et le bonheur du paysan algé- 


Moi aussi, je suis de Ces pays du soleil, et je sais quelle 
féerie Il< exercent sur l'esprit, et quel immense champ d'inves- 
Ugato ri 1 laisser: à l'imagination de l'étranger qui les hante. 

Mais, en Afrique, la Jumière brutale fait aussi saisir la 
Juiscre dans toute <a Hideur. 

M. Raymond Lombardo. Très bien! 

M. Boubou Hama. El de cetle misere du paysan algérien, on 
hé «lit pot, 

On n'a pas vu que l'Arabe est spolié de ls terre de ses pères. 
Où Ha pas Vu qu'il devient de plus en plus manœuvre agricole 
sur le dornaine de ses ancêtres, on n'a pas vu que le régime 
colonial est incompatible avee Le libre développement des ter- 
pitonmes d'outre-mer. 

Non! le régnne colonial n'est pas devenu meilleur en Afrique 
noire, et l'Afrique noire le sait, Elle a demandé la suppression 
des socielés de prevoyalce ou du moins une réforme impor- 
flante de ces sociétés. 

Ce désir de l'Afrique noire n’est pas encore comblé : une fisca- 
ité d'exceplion règne sur nos paysans: impôt de capitation, 
impôt sur le bétail, impôt frappant les petits commerçants et les 
petits artisans. Au Soudan, impôt du cercle, impôt pour la 
gocicté de prévoyance, pendant que les grosses compagnies 
réalisent des bénéfices à peine taxés. 

._ Les K. À. R. doivent s'appuyer sur les sociétés de prévoyance. 
Or, chez nous, la société de prévoyance est la chose du com- 


auaiviant, ce dieu de la brousse, que la République, outre-mer, 
Jnipo=e sans aucune consultation à des citovens libres. 
A 


Nous voudons d'abord que l'on utilise le bistouri pour enrayer 
Ja gangréne des $. FL. P. Ce n’est pas sur une telle pourriture 
que l’on fera quelque chose de solide et de durable. 

Socitié de prévoyance d'abord, notre société de prévoyance 
à nous, aux peuples d'outre-mer, et non une institution de cor- 
ruplion à la dévotion du colonialisme. 

S. À. R., oui, sans doute! Pans la mesure où vous voudrez 
Bien créer les conditions politiques indispensables à ces sortes 
de réalisations. 

Pour aujourd'hui, nous vous demandons l'application de la 
Constitulion, la liberté et le droit de gérer nos biens 

C'est voire politique, conditionnant l’économie de misère 
praliquee en France et en Union française, qu’il faut changer. 

C'est pourquoi nous vous disons qu'avant tont, ce que nous 
deinandoms, c'est la liberté de gérer nos biens et aussi le droit 
de faire ce que nous voulons d?s terres de nos pères. (Applau- 
dissements a l'exrtréme gauche.) 

M. le président. L'Assemblée sera d'avis, je pense, de ren- 
voyer la suite de cette discussion à la séance prévue pour 
demain à quinze heures ?... 

M. Raymond Lombardo. Pardon! monsieur Je président, 
n'avait-il pas été prévu, à la conférence des présidents, que 
la discussion des anciens combattants devait venir demain en 
tête de Fordre du jour ? I faudrait peut-être en parler. 

M. Alphonse Juge. Parfaitement. d 

M. le président. 11 avait été entendu à la séance de vendredi 
dernier qu'on terminerait demain à 15 heures les débats 
inachevés aujourd'hui. 

M. Raymond Lombardo. Monsieur le président, la conférence 
es présidents à fixé en tête de l’ordre du jour de demain la 
scussion relative aux anciens combattants. 

M. le président. Monsieur Lombhardo, je vais donner lecture 
de l’ordre du jour, et si vous avez une observation à faire, vous 
la ferez à ce moment-là. 

1 Mais, auparavant, j'ai à donner connaissance d'un avis à 
"Assemblée, 


û 
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REX PP 


INSCRIPTION D’UNE AFFAÏRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 42 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième Jour 


de séance suivant la distribution du rapports 
1 


La proposition de résolution n° 280 (année 1949) de MM. 





Catrice et Corval et des membres du groupe M. R. " 
inviter l’Assemblée nationale à soumettre à l'avis à " 
blée de l’Union française la proposition de loi n° 
organisalion d’une agence coopérative française d 
et d’une agence de presse des territoires de l'Uni 
(Commission des affaires culturelles.) 


ndant 

de l'Assem. 
0940 portant 
information 
ion francaise, 


D 
REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée à précédemment décidé de tenie 
sa prochaine séance publique demain vendredi 17 mars. , 

La conférence des présidents qui s’est réunie aujourd'hui 
propose de fixer comme suit l’ordre du jour de cette séince: 

Vendredi 17 mars, à quinze heyres, séance publique : * 

IL. Suite de la discussion de Ia proposition de résolution de 
MM. Cazelles, Le Brun Kéris, Lhuillier, Montrat, Roulleaux-Dugage 
tendant à inviter la commission de l’agriculture à désigner une 
mission chargée d'étudier, en Afrique occidentale française et 
en Afrique Cquatoriale française, les possibilités de transposi- 
tion du système des S. À. R. (secteurs d'amélioration rurale) 
tels qu’ils fonctionnent en Algérie. (N°: 40 et 51, année 1950. 
— M. Cazelles, rapporteur.) 

IT. Suite de Ja Giscussion: 

1° De la proposition de résolution de Mme Emilicnne Morean 
M. Alduy et des membres du groupe socialiste S. F. I. Q, et 
apparentés tendant à inviter l’Assemblée nationale à étendre 
dans le plus bref délai possible aux anciens combattants des 
territoires d'outre-mer ne bénéficiant pas du statut de citoyen 
le bénéfice de l’'indermnité spéciale extraordinaire prévue en 
faveur des grands invalides et à leur accorder la revalorisation 
de 15 p. 100 décidée sur les pensions des anciens combattants 
métropolitains ; 

2° De la proposition de MM. Tétau, Alduy, Bégarra, Bidet, 
Pacine Mademba, Vivier, Mmes Emilienne Moreau et Malroux el 
des membres du groupe socialiste $S. F, I. O. et apparentés ten- 
dant à inviter le Gouvernement à appliquer un indice de cçor- 
rection, ainsi que cela est prévu pour les fonelionnaires, aux 
pensions et retraites de l'Etat perçues en francs C. F. A. par les 
autochtones des territoires de l'Union française. (N°* 206 el 26 
(année 1949) et 35 (année 1950). — M. Bégarra, rapporteur.) 

UF. Discussion de la proposition de M. Corval, Mme Lelin- 
cheux, MM. Catrice, La Gravière et des membres du groupe 
M. M. P. tendant à créer un office de la radiodiffusion de 
l'Union française avec la collaboration de Ja radiodiffusion 
française et en accord avec les assemblées représentatives des 
territoires d'outre-mer ainsi qu'avec les Etats associés, (NS 
(année 1949) et 50 (année 1%50). -- Mme Malroux, rapporteur 
et n° 48 (année 1950). Avis de la commission des relations ex 
rieures., -— M. Corval, rapporteur.) 

M. Raymond Barbé. Je propose, conformément à 1 dec 
de là conférence des présidents, que la question inserile avec le 
numéro 2? à l’ordre du jour vienne en première position. 

M. Georges Monnet. Pourquoi cela ? CA 

M. Raymond Barbé. Monsieur Monnet, vous n'éticz pas à 7 
conférence des présidents. 

Vous avez vos raisons pour demander le maintien de !1 ques 
tion des S. A. RP. en début de séance, mais je tiens à indique? 
que je ne suis pas ici le porte-parole du groupe commun le; 
je crois refléter l'avis unanime de la conférence des pres" 
je dis « unanime », après une discussion relativement longue 
sur la base d'une proposition de M. Borrey. | 

M. Borrey avait tndiqué que le débat sur eetle question pren 
drait, à son avis, environ une dizaine de minutes. M. le 1! 
dent a interprété ces dix minutes comme ayant la valeur dune 
demi-heure. A la suite de quoi l'unanimité s’est faile pour qe 
la question des anciens combattants vint en tête de ! û 
jour. 

MM. Alfred Bour ect Alphonse Juge. C’est exact. 

M. Raymond Barbé. Mes paroles sont toujours exar! 
sieur Juge ! (Rires.) Fr 

M. Max André. Monsieur le président, les paroles de M. Bar 
cont exactes, en eflet; mais 11 avait été entendu que 
devait être bref. Je pense que tous les groupes tiendront ji 
à cet égard. | 

M. le président. En conséquence des observations (11 
nent d’avoir lieu, l'ordre du jour de la séance de den 
ainsi fixé : { 

Vendredi 17 mars, à quinze heures, séance publique: 

I. Suite de la discussion : | 

jo De a proposition de résolution de Mme Enr" 
Moreau, M. Alduy et des membres du groupe SE 
S. F. I. O. et apparentés tendant à inviter l'Assemblée na 
à étendre dans Le plus bref délai possible aux anciens (7 
tants des territoires d'outre-mer ne bénéficiant pas du 
citoÿen le bénéfice de l'indemnité spéciale extraordinaire ] 
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en faveur des grands invalides et à leur accorder la revalorisa- 
tion de 15 p. 100 décidée sur les pensions des anciens combat- 


Fe tants métropolitains ; 
À » De la proposition de MM. Tétau, Alduy, Bégarra, Bidet, 
à naine Mademba, Vivier, Mmes Emilienne Moreau et Malroux, 
À et des merbbres du groupe socialiste S. F. L 0. et apparentés 
' tendant à inviter le Gouvernement à appliquer un indice de cor- 
. rection, ainsi que cela est prévu pour les fonctionnaires, aux 
ensions et retraites de l'Etat pee me francs C. F, A. par les 
autochtones des territoires de l’Union française. (N° 206 et 256, 
année 1949, et 35, année 1950, — M. Bégarra, rapporteur.) ; 
IL Suite de la discussion de la proposition de résolution de 
MY. Cazelles, Le Brun Kéris, Lhuillier, Montrat, Roulleaux- 
Dusage tendant à inviter la commission de l’agriculture à dési- 
if gner une mission chargée d'étudier, en A. 0. F. et en A. E. F., 
les possibilités de transposition du système des S. A. R. (sec- 
ii teurs d'amélioration rurale), tels qu’ils fonctionnent en Algérie, 
L (\es 40 et 51, année 1950, — M. Cazelles, rap nr : 
“Ji, Distussion de la proposition de M. Coeval, Mme Lefaucheux, 
6 MM. Catrice, La Gravière et des membres du groupe M. R. P. 
À tendant à créer un office de la radiodiffusion de l'Union francaise 
6 avec la collaboration de la radiodiffusion française et en accord 
t avec les assemblées représentatives des territoires d'outre-mer, 
- ainsi qu'avec les Etats associés. (N°: 188, année 1949, et 50, 
; année 1950, — Mme Malroux, rapporteur; et n° 48, année 1950, 
, ivis de la commission des relations extérieures, — M. Corval, 
rapporteur.) 
Il n'y a pas d'opposition ? 
À L'ordre du jour est ainsi réglé. 


t Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé Hicre. 


7 





Proposition de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l'Assemblée de l’Union française. 





Réunion du 16 mars 1950. 

Conformément à l’articie 41 du règlement, le président de 
l’Assemblée de l’Union française a convoqué pour le jeudi 
16 mars 1950, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes, 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront souraises à l’approba- 
üuon de l'Assemblée, 

I. — Ajouter en tête de l’ordre du jour de la séance- du ven- 
dredi 17 mars 1950, à quinze heures: 

a) La suite de la discussion: 

{° De la proposition de résolution (n° 206, année 1949) ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à étendre dans le plus bref 
délai possible aux anciens combattants des territoires d'outre- 
mer ne bénéficiant pas du statut de citoyen le bénéfice de l'in- 
demnité spéciale exfraordinaire prévue en faveur des grands 
invalides et à leur accorder la revalorisation de 15 p. 100 décidée 
sur es pensions des anciens combattants métropolitains. 

2° Et de la proposition (n° 256, année 1949) tendant à inviter 
le Gouvemmement à appliquer un indice de correction, ainsi que 
cela est pr'évu pour les fonctionnaires, aux pensions et retraites 
de l'Etat, perçues en francs C.F.A, par les autochtones des terri- 
lüires de l’Union francaise. 

IL, Tenir séance le mardi 21 mars 1950, à quinze heures, 

\) Réponse des ministres aux questions orales suivantes : 

1° M, Paul Catrice demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quelle est, d’une manière 
senérale, la position du Gouvernement de la Répub'ique vis-à- 
Vis de ja question du Méditerrante-Niger et lui demande en 
Parlicuiier ; 

La position prise par le Gouvermement vis-à-vis de la pro- 
ation éventuelle de la voie ferrée au-delà d'Abadla ; 
Si son département estime que le développement des deux 
s transahariennes, les progrès de laviation commercia:c et 
particulier, la possibilité d'utilisation d’avions-cargos, la 
‘ualion actuelle des économies sahariennes, soudanaise et 
strienne rendent cette prolongation souhaitable ; 

Quelle est la position des services du Méditerranée-Niger : 
Vis-à-vis’ de l'Etat français; b) vis-à-vis des administrations 

l'Algérie, du Maroc, du Soudan et du Niger; €) vis-à-vis de 


Le] 1 / 
“à COMpagnic trañsaharienne ; 
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d) Quels sont les crédits envisagés pour 1950 et les proches 
années: a) pour une prolongation éventuelle de la voie ferrée 
et pour les services d’études; b) pour l'entretien de la piste 
Colomb-Béchar-Ga0 ; 

e) Enfin, quelle est la position de son département vis-à-vis 
de la piste El-Goléa-Niamey, qui paraitrait préférable à beau- 
coup, quels sont les crédits envisagés pour cette piste en 1950 
et dans les proches années et qu'elle est l'autorité responsable 
de cette piste. 

2° M. Georges Riond demande à M. le ministre des aflaires 
élrangères dans quelle mesure la reconnaissance du Viet-Minh 

ar J'U. R. S. S. intervenant après la reconnaissance d’Ho Chi 
linh par Mao Tse Toung, est conciliable avec l’article 5 du Pacte 
franco-soviétique d’alliance et d'assistance mutuelle ainsi concu : 
« Les hautes parties contractantes s'engagent à ne pas conclure 
d'alliance et à ne participer à aucune coalition dirigée contro 
l'une d’elles., » 

B) La discussion d'urgence de la proposition (n° 45, année 
1950) tendant à inviter le Gouvernement à ne prendre aucune 
mesure pour reconduire les dispositions ges articles 10 et 11 
de la loi du 28 février 1948 sur l’organisation de la marine 
marchande ; 

C) La discussion de la proposilion (n° 188, année 1949) tendant 
à créer un office de la radiodiffusion de l’Union francaise avec 
la collaboration de la radiodiffusion française et en accord avec 
les assemblées représentatives des territoires d'outre-mer ainsi 
qu'avec les Etats associés, 

UL. — Tenir séance le jeudi 23 mars à 15 heures pour: 

a) Le vote sans débat de la proposition de résolution (n° 2%0, 
année 1949) tendant à inviter l’Assemblée nationale à soumettre 
à l'avis de l’Assemblée de l’Union française la proposition de 
loi n° 5940 portant organisation d’une agence coopérative d'in 
formation et d’une agence de presse des territoires de FUnion 
française ; 

b) La discussion de la proposition (n° 498, année 1948) tendant 
à transformer les centres municipaux d'Algérie en cormrmunes 
rurales ; 

c) La discussion de la proposition (n° 59, année 1950) tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi accordant 
à l'Etat assccié du Laos un prêt pour la réalisation de son 
développement social et économiqne soit: 1° 4 milliard sur les 
8 milliards prévus au projet de loi de finances n° 8582, corres- 
pondant au démarrage nécessaire en 1950; 2° des crédits d'en 
gagement de 5 milliards pour la première tranche de son plan 
décennal: 

d) La discussion de la proposition (n° 21, année 1950) tendant 
à demander au Gouvernement de donner toules les instructions 
nécessaires aux services de l’enseignement de chaqne terri- 
toire d'outre-mer pour décider l'adoption de tout aménagement 
d'horaires quotidiens et de date des vacances scolaires dans 
la mesure qui paraîtrait Ja plus conforme aux conditions china 
tériques et aux besoins des populations. 
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ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents, 
Application de l'article A1 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPFORTEURS 
ATFATRES SOCIALES 


Mme Caffot à été nomimcCe deuxième rapport ur de Ja propos 
sition de résolution (n° 220, année 1919) tendant à inviler l'AS 
sSemblée nationale à voter une loi améliorant pour les travails 
leurs agériens en France et leurs familles demeurées n 
Algérie les prestations des assurances sociales et des allocations 
familiales, 


PLA et IPLMENT ET «( IMUNI IONS 
M. Tétau à été nommé rapporleur de la proposilion {n° 45, 
année 1950 tendant à inviter le Gouvernement À 1 prencaro 
aucune 1nesure pour recopndnire les dispositions des articles 10 
et 11 de la loi du 28 février 1948 sur l’organisation de la marine 
Jhal bande. 
M. Bilavarn à été nommé rapporteur de la proposition (n }, 


année 1920) tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi accordant à l'Etat associé du Laos un prêt pour la 
réalisation de son développement social et économiqu 
1° 1 milliard sur les 8 milliards prévus au projet de ! 
finances n° S5R2 correspondant au déman 
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1950; 2° des crédits d'engagement de 5 milliirds pour | 
iière tranche de son plan décennal, 
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QUESTIONS PANNES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


LE 16 MARS 19% 


\ [p { 01 ill CHICHONA, QiSi COTIÇQUE :; 
\ so — Tout conseiller qui désire poser une question écrile 
1 Gouvernement €1 el Le texte au président de l'Assemblée qui 
Imur1q au { trerner E 
Les questions écrites doivent êtrt ommairement ré iigées et 


contenir aucune nrpulalion d'ordre nersonnel à l'éqard de tiers 


rmimément désignes, elles ne peuvent être posées que par un 
cul consculer el 4 un scul ministre. 
\r “1 — Les quest ons ccriles SOnl publi es à la suile du 


ble rendu in exlenso: dans Le mms qui suil Ce tle publication, Les 
reponses des ministres doivent également y être publiées. 
Les ministr nt toutefois 1® Jaculté de déclarer par écril que 
l'antéret public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
is réclament mentaire pour rassembler Les élé- 
mens de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 


un delai su pple 


Toute question écrile à laquelle n'a pas élé répondu dans les 


{ prepus Ci-desus est convertie en question orale Si son auteur 
le demande Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celle demante da uatCrSston. » 





FRANCE D'OUTRE-MER 


129. 16 mate 1950, — M. Delmas demande à M, le ministre de 
la France d'outre-mer Ge lui faire connaitre: 4° jes conditions impo- 
es à la (Soguinex) Société guinéenne d'exploitation et de recQer- 
ches minières dont Ic siège social est à Dakar, et les sièges adminis- 
tratifs à Paris et Londres, en ce qui concerne le personnel de direc- 
lion et de maitrise; 2° le pourcentage de capitaux français dans le 
capital et l'actif social actuels: 3° Jes taux de participation prévus en 
faveur du budget local de la Guinée; 4° la production de diamants 
industriels et de diamants de joaillerie de ladite société en 1947-1948 
ct 1949; 59 le prix rooyen de vente au carat du diamant industriel et 
du diaraant de joaillerie en 1947-1948 et 1949; Go le lieu de vente de 
la production de Ja société et dans l'éventualité d'une vente de cette 
production à Londres, le montant des devises retirées par la France 
de celte vente: 7° le montant des bénéfices de la Soguinex en 1947- 
1948 el 199 et Jes pourcentages revenant sur ces bénéfices au budget 
de la Guinée; Ro est-il exact qu'une société appartenant au même 
groupe financier et ayant le même objet existe en Sierra Leone; 
la production de cette société exploitant en Sierra Leone est-clle 
«<cnnue et de quel ordre ? 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D’OUTRE-MER 


78. M. Ceorges Riond demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, quel est l'organisme qui à assumé les responsabilités de 
l'exposition pour l'équipement de l'Union française, sur quels cré- 

its budgétaires ont élé impuiées les dépenses de cette Pxposition, 
el quel à été le nombre des entrées payantes et gratuites à cette 
manifestation ? Question posée le 9 novembre 19491. 

Réponse. — L'organisation et la responsabilité de l'exposition pour 
l'éghipement de l'Union française ont relevé du comité de direction 
de l'exposition comprenant des représentants de l'administration et 
les divers services publics, et des membres de la société des ingé- 
nieurs pour la France d'outre-mer et les pays extérieurs. A la suite 
l'une résolution de FAssembiée nationale relalive à l'organisation de 
elle exposition, le comité directeur du F. I. D, FE. $S, à admis le 
principe d'une participation au budget de cette exposition qui s'est 
manifestée par la subvention suivante: 143 1nillions du F. I D. E.Ss., 
2 millions du EF, 1 D, O. M. (département d'outre-met 5 millions 
les pays de l'Afrique dun Nord, ainsi que par une avance forfaitaire 

trésorie de 3 millions effectuée par le F. L D. E. $., affectée au 
ngrès international et gagée sur des subventions attendues des 
iloires d'outre-iner, En ce qui concerne les recettes de l’exposi- 
on pour l'équipement de lUÜnion française, le nombre d'entrées 
l t élevé à 41.216, ct le montant total des recettes corres- 











lantes à 4.021.600 francs. D'autre part, S.554 entrées gratuites 

ii ropagande générale furent enregistrées (invilés, visites grou- 

| cressistes). El a été encaissé 17.132.000 francs au titre des 

t le location des stands, HU est à noter que le budget général 

à bli en tenant compte ia fois du congrès el de l'exposition. 
110. — M. Lapart dorande à M. le ministre de la France G'outre- 
mer lé: mesures qu'il a prises ou qu'il compte prendre pour la sau- 
garde de la production des gommes en provenance de l'A. O0. F 
général el du Soudan en particulier, 11 lui signale que l'exonéra- 
les droits d'entrée sur les gommes étrangè res importées dans Ja 
tropole, tout autant q les conti se devises affectés à ces 
ichats cause le plus grand éjudice à ‘onomie des territoires 


ssés, tout autant qu'aux populations res qui en bien des 


endroits n’ont d'autres ressources que celles provenant de la récolte 


ns 
de ce produit, dont par ailleurs, le tonnage annuel dé pe les 
besoins maxima de l'industrie française. (Question posée Le 
vrier 1950), 

Réponse. — La question dg ia concurrence des gommes de l'A. 0. p 
par le s produits d'importation étrangère n’a pas cessé se retenir l'at: 
pare du dé partement, Par les accords de Genè ve, la France s'e st 

‘tuellement engagée à ne pas fr appe r de droit d'entré e les gomme 
d' origine étrangère de même que la plupart des matières preinie; 
Toutefois, à la suite d'une intervention du département, Je ministès 
de l'industrie et du commerce a donné, en Septembre 41949. l'as 
rancê qu'aucune nouvelle importation ‘de gommes étrangères pe 
serait autorisée sans consulltalion préalable d’ un comité technique au 
sein duquel le ministère de la France d'outre-mer serait représenté 
La direction des industries chimiques de ce ministère confirme 
qu'aucune importation de ce genre n’a été effectuée depuis lors. Les 
gommes de l'A. O, F, ont donc pu retrouver leur débouché normal 
dans la métropole. 


ÎC« 





113. — M. Georges Riond demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° quel est le montant exact dés transferts des cape 
taux d’Indochine en France depuis la réinstallation des autorités fr an 
çaises à Saïgon ? 20 quelle est la procédure appliquée à l'intérieur 
de l'office indoc hinois des changes à Saïgon pour la ee ice des 
autorisations de capitaux d'Indochine en France ? 39 est-il possibie 

d'obtenir la liste des transferts de capitaux d’'Indochine en Fri ance 
dont le montant est égal ou supérieur à 10.000.000 de piastres, ainsi 
que le motif exact et la proc YU qui ont accompagné chacun de 
ces transferts ? (Question posée le 21 février 1950.) 

Réponse, — L'office indochinois des changes, créé par le décret du 
10 avril 1947, reçoit ses instructions de l'office métropolitain des 
changes qui re lève du ministère des finances. La question posée par 
l'honorable parlementaire a €té en conséquence transmise au mi- 
nistre des finances. 
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ANNEXES AU PROCES- VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 16 mars 1950. 








SCRUTIN (N° 54) 


Sur la prise en considération du contre-projet de Tiemoko Diarra 
et des membres du groupe R. D. À. et apparentés à la demand 
d'avis n° 130 (année 1949) et à la proposition de résolution n° 28 
(année 1948) relatives aux sociétés coopératives africaines de cons 
truction et d'urbanisme. 


Nombre CB VOIANIS. oasoesctsusirodre esse 8 
Majorité absqlue...........soscorsosveoses ses so. Te 


Pour Fadoption.,. ..sssssssssss..se 38 
CONS 3... sun a ER UNS DES 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Chassiot. Lozeray. 
Alard. Comiti. Mignot. 


Mile Allemandi. 
Arbeussier (d’). 


Coulibaly (Mamadou)./Mitterrand. 
Curabet. Moullec (Contre 


Arnault, Darlan: Amiral). 
Mlle Autissier. biarra Tiémoko. Nignan. 
Barbé. Donnat. > 
. Odru. 
Mme Bertrand. Egretaud. Pio! 
3izot. Feix. Plaene (Général 
Boileau Georges (Daniel), + out 





Boubou (Hama). 
oumendjel. 
Boysson (Guy de). 
Carroué 


MM. 

Alduy. 
André (Max 
Aubert, 
begarra. 
Belabed. 
Bichon (Lieutenant- 

Colonel). 
Bidet. 
Bocher. 
Boisdon. 
Boluix-Bassel 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
hourgarel. 
Boutbien. 
Mme Caffot, 
Camprasse. 
Catrice (Paul). 
Cazelles. 


Lachenal. 
Mile Lafon. 
Lautissier. 
Lombardo 





Ont voté contre : 


Charnay. 

Chekkal Daho 
Cianfarani. 
Coquart. 

Corval. 

Daber (Jules) 
Delmas (Général). 


Diop Babakar. 
Dumas. 

Esnaull (Yvon). 
Estébe. 
Gaignard. 
Gentet. 

Gervain. 

Giard. 

Griaule. 

Gueye Momar Hjim,. 
Guyard. 
Jacobson. 





Thévenin. 
Tubert (Génér 
Vanier, 





Detraves (Guillauine). 





Jousselin. 

Juge, 

Julien (Charte: 
André}. 

Junillon (Lucien). 

Kemajou. 

La Gravière. 

La Vasselais (de 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris 

Lechani. 

Mme Lefau-he 

Le Guénédei. 

LEvY. è 

Mademba Raci 

Mine Malroux. 

Meyer. 

Mme Emilien 
Moreau, 

Morel, 
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menitlé 
Moreux (René). Rosenfeld. Tétau. Cazelles. Julien {Charles- [Randretsa Ra:aly, 
Motais de Narbonne Rosfelder. Thémia. Charnay. André). [Reverbori 
(Léon). Roulleaux-Dugage. Thomas (Jean-Marie), Chekkal Daho. Junillon (Lucien). (Riond (G es). 
Naroun. Sar Diawar. Vendenboomgatrde, (ianfarani. La Gravière. | Rosenteki 
peretti (de). Savary. À Vignes. Conombo (Joseph). La Vasselais (de). | Rosfelder 
pialoux. Schleiter (Gabriel). Viniger. Coquart, Mile Le Ber. | Roulle anx-Dusage. : 
ane Schmitt. 1 rt Corval. Ca Le Brun Kéris. | Sa lou bjr 1iku1e 
handretsa Rasafy. Schock, Ya Doumbia. CUP URR CRNRANE ro, "3 PP rar 
Reve rbori. Serot. Fi peine LS (Cénéralt ra | 4 Gal ICUX, | Le s. +. iWäaf, 
= OT CS tir mas (GUCneTral), & GucCnçCdi > 
Riond (Georges). Ron (Fu nd er (Guillaume). | Lévy. [sel hleiter (Gabriel), 
op Babakar, Mademba Racine, | Schmitt 
Se sont abstenus volontairement : Do Hu U Thinh. Mine Malroux. Sehock. 
‘ + 7 : orange (Michel), Meyer. lsimon (Paul). 
vu. Do Huu Thinh, Nguyen Van Ty, Ton That Can, Tran Thien re 1 DEN gr re Emilienne Mo-| So ph 
Var Ebédé. reau. Sylvestre, 
N'ont pas pris part au vote: Esnault (Yvon), Morel, |Tétau. 
Gaignard. Moreux (René) ES. 

AI. Yoccart. Saidou Djermakoye Gaudart Molais de Narbenne|Thoma Jean-Marie }e 
Abdesselam. Gaudart. {Issoufou). 1 Genlet (Léon). |Touré. 
\imed Kotoko Georget. Sarraut (Albert), Gervain. Naroum. |Vendenboomgatrde. 

Alifab}), Ha Van Lan. Sarraut (Omer), criauie. Ouedraga (Bougou- |Vignes 

onini. Hazoumé. Savi de Tové Gueye Momar Djim, raoua). | Viniger 
hilavarn Khoun. Ibrahim (Babikir). (Jonathan), Hazoumé Peretti (de), Vivier. 

Re tt Laforest. Scelles. , Jacohson. Pialoux, |} \ Doumbia 
horre Lapart. Sim Var. Jousselin, Lo he pe 
Bou François). Laurin. Sok Chhong. Juge, Polycarpe. 
koussenot. Léon. Sousatte. 
hui The Phuc. Lhuillier, Souvannavong Ourot. Se sont abstenus volontairement :. 
Juu Kinh. Longuet. Souvannavong Pheng. £ ? 
Charlier. Michard-Pellissier. Sylvestre. Mme Caffot, MM. Estèbe, Nguyen Van Ty, Sérot, Tran Thien Vanz, 
Chevance-Bertin. rave st au Sas Thonn Ouk. 
Général). Nguyen Hu ai. Touré. N'ont pas pri rt au vote: 
Conombo (Joseph). Nguyen ad Thuan. (Tran Van Kha. P dede ssh 
Ca hi (GuidiceHo).\ Oudard. Tran Van Tuyen. MM. Giard. | Ri ap haël-Lexgues 
Costes, Ouedraogo Mme Marianne Abdes:se!am, Guyard, raut {Albers) 
Coubtche (Saïd-Ali), (Bougouraoua). Verger. Ahmed Koloko Ha Van Lan. Ernie ut (Onter). 
Coulor Perier. Voca. Alifah}, Ibrahim (Babikir). [Savi de T: lona« 
Da | Pham Van Binh. Mme la Princesse Ping- Aultonini, Kemajou. | than) 
Dein Louis). Polycarpe. peang Yukanthor, Bilavarn Khoun, Laforest |Scelles 
Dorange (Michel), R: mr à À Zinsou. achelle. Lapart. | Sim Va 
Ebtdé Raphaël-Lcygues. Boussenot, Laurin. {Sok Chh 
jui The Phue, Létn.. ÿ [Souvannavung Qura 
Excusés ou absents par congé: A À cn | Lhuillier, NARENENR EURE. 
s 7 F + *. { hevance- Bertin (Gé- | Lons uel. (Tran n El 
MM. Moutrat, Pann Yung, Soppo Priso. nat ral). Michard-Pellissier. an Van I es | 
. ortinchi (Guidicello), | Monnet, jMine Mariathihe Vers 
N'ont pas pris part au vote: Costes. Nauyen Huy Lai, | ver. 
Coulon, Nuuyven Huu Thuan. |Voca 
M. Ja ques Fourcade, président de l'Assemblée de l'Union fran- badet. g Oudard, à \ine la prit "TC pa 
€ et M. Laurent-Eynac, qui présidait Ja séance. Delmas (Louis), Perier. | Pingpeungs YUKaNe 
open Foccart, Phom Var Binh. {|  thur. 
Georget, Rarmampy. | 
Les nombres annoncés en séance ont été reccunus, après vérifi- À 
calion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. Excusés ou absents par congé : 
MM. Montrat, Pann XYung, Soppo Priso, 
SORUTIN (i° 55) N'ont pas pris part au voie: 
Sur le renvoi à la commission de l'article 3 de l'avis sur la demande M. Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de FU + 
d'avis mo 130 (année 1949) et la propesition de résolution n° 328 caise, et M. Laurent-Æynac, qui présidait la e 
ie 1948) relatives aux sociétés coopératives africaines de cons- — — 
truction et d'urbanisme. 
Les nombres annoncés en int ont « fi LL. 
Nombre des votants. .....,,....ssevvesossssssse . 132 cation, conlorines à Ta liste de scru ci-dessus 
Majorité absolue... Sosndon vos tn slnn esse sue 67 
Poud l'adoplion. ....ssesomossosree 39 
Contre nn nm mme 93 + 
t : ne < F \ SCRUTIN (N° 56) 
L Ass 1lce à 0 ‘anrais { S opié . 
mblée de l'Union française n’a pas adopté. Sur l'amendenent (ne 13) de M. Nianan et des menbr os 
; à l’article 3 de l'avis relatif aux sociétés cootératires i is 
Ont voté pour : de construction el + A spours Bi 

AIN. Chassiot. |Lozeray, Nombre des votants. ............... 123 
Alard, Comili. Mismot. a C7 
Mlle Allémandi. Coulibaly (Mamadou). [Mitte rrand. d . 

Arboussier (4°). Curabet,. Moulec  (Contre-Ami- Pour ladopiion ........,........ 39 

\rnauit. Darlan. | ral). MI rradawiriidcié decide 94 

\MIle Autlissier. Diarra Tiémoko. Nignan, : , 

Harbé. Donnat. Odru. L'A: il e l'I " francais \ lo 

Mrne Bertrand. Egretaud, Piot. 

h 1 Feix. j Plagne (Général), Ont voté pour 

Boitean, Georges (Daniel), Thévenin. 

Boubou (Hama). Lachenal. Ton That Can. MM. , Carrou Lombardo 

Bi inendijel. Mile Lafon, Tubert (Général) Abdesselam. | { hassio Lozeray. 

Boysson (Guy de). Lautissier, Vanier. Alard. | Comiti. ET { 

Larroué Lombardo. Mile Allemandi. | Coulibaly (M lait 

| JU D 3 i ACTES: 1} Mit 
Arboussier (d° KE wabet, \Houll ’ 
Ont voté contre : Arpault, | Darlan ge" 

Mlle Aulissier. Diarra Tkmako. là * 

IA | Bichon (Lieutenant Bouda (François). Barbé, Donna. Peer gi 
A Colonel), Boukbheloua. Mme Perlrand. | Egretaud. [04 
André (Max Bidet, IBour (Alfred). 3izOL. | Feix. Fe 
Lubert 0" Bocher. | Bourgarel. Boite: | Georges (Daniel). [Plagne !: 
po Boisdon. Boutbien. Bo! bo: ui (Ilama). | Lachenal {Thé ve 
"CRdiTa Boluix-Basset. Camprasse. Boumendj: {Mile Lafo |Tub 
Beabe Borrey. iCatrice (Paul). Boyssoh (Guy de). FLautis IA 
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Ont voté contre: Ont voté pour: 
MM Estèbe, | Naroun. MM. Estèbe, Pham Van Binh 
Alduy. Gaignard. [Peretti (de), Abde:selam. Gervain, Ramampy. ’ 
And: Max). Gaudart, Perier, Bilavarn Khoun, Giard. Sérot, 
Antonin: Gentet. Pialoux, Bu U Kinh. Guyard, Ton That Can, 
# Begarr Gcorvet. Piéri, Mme Caffot. Keinajau, Tran. Van Kha. 
olabed Gervai Polycarpe. Charlier, Longuet, Tran Thien Vanre, 
Bichon (lieul. t- Griaule. Randrelsa Rasafy, Do lu U Tinh, Nguyen Van Ty. Voca, dé 
colonel), Guex Momar Djm. Raphaël-Leygues, 
Hicel. lacobson Reverbori. Ont voté contre: 
k arche Jousselir tiond (Georges), . 
Jroc be Juge. Rosenfek, MM, Delraves (Guillaume).,Motais de Narbonne DE 
Boisdon. Julien (Charles- Rosfeker, Alluy, Diop Babakar, (Léon), 
Boluix-BasseL. André). sar Diawar. André (Max), Dumas, Naroun, 
Borrey, Junilon (Lucien). sarraut (Akberi). Antonini, Ebédé, Peretti (de), 
Bour (Al Laforest. Sarraut (Oomer). Aubert, Esnault (Yvon), Pericr.: 
Bourgarel, La Gravière SA VATY. Dre Bégarra. Gaignard, Pialoux. 
Moussenot ra Vide (de) Schleiter (Gabriel), Belabed. Gentet, Piéri, 
Boulbien, Mlle Le ee Sehm:tt, Bichon (Lieutenant. | Georget. Randrelsa Rasafy, 
Mine Caflof, en Ti. Schock, Colone}). Griaule, Reverbori. , 
Lamprasse. Bt asmite Serot, Bidet. Guey Momar Djim.  |Riond (Georges) ss 
Catrice (Par Lechani, simon (Paul), Blachette, Jacobson. Rosenfeld, ” ‘ 
Cazelli Mine, Lefaucheux, Sylvestre. Bocher, Jousselin. Ro sd e" 
Charna Le Guénédal. Tétau. Boisdon. Juge. QT 
* Dal Lévy Théo page SRE re . r Roulleaux-Dugage, 
Chekal Daho J. F Thérmia, Boluix-Baseet, Julien (Charles- Sér Dee pds 
Coauart. Mademba Racine. Taomas {J2an- Boukheloua. André). “mr La W àr, + 
Lorve), Mme  Malroux. Marie). Bour (Alfred). runillon (Lucieny,  [Sarraut (Albert. =— 
Uostes. Meyer. 1 DE Vendenboomzatrde. Bourgarel. La Gravière. gi de Pme), PRIÉR 
Cou Michard-Pellissier. [Mme Marianne Boussenot. La Vasselais (de). [ei cn M 
Del (général Monnet, Verger, Bouthien, Mlle Le Ber. Schleiter (Gabriel), aux 
Detraves (Guiilau Mme Emilienne Vignes. Camprasse. Le Brun Kéris. Schmitt, — 
Diop Babaka Moreau. Viniger. Catrice (Paul). Lechani. Schock, 
Dumas Moreux (René). Vivier Cazelles. Mme Lefaucheux, Simon (Paul), 
. Fhédé Motais de Narbonne|ïa Doumbia. Charnay. Le Guénédal, Tétau. 
ŒEsna (Ys (Léon). \Zinscu. Chekkal Daho. Lévy. lhémia. 5 
Chevance-Bertin Mademba Racine, Thomas (Jean-Marie), 
Se sont abstenus volontairement : (Général). Mme Malroux, Vendenboomgaërde, 
MA Cianfarani. Meyer. à Mme Marianne 
Bu U Kinh. {Do JHuu Thinh. [Ton That Can, Coquart, Michard-Pellissier. Verger, 
Bu: The Phuc INguyen Van Ty. lTran Thien Vang, Corval, Monnet . Vignes. 
5 d : : Costes, Mme Emilienne Viniger, 
, . Coulon. Moreau. Vivier, 
N'ont pas pris part au vote: Daber (Jules), Morel. Ya Doumbia, 
M. Giard. Roulleaux-Dusage. Delmas (Général): Moreux (René), 
Ahmed Kotoko Guyard, Saidou Djermakoye = 
“ \ifal Ha Van Laon. ({Issoufou). N'ont pas pris part au vote: 
, Aubert llazoumé. Savi de Tové MM. 
, Bilavarn Khour Ibrahim {Bab'k'r), (Jonathan), Ahmed Koloko Diarra Témoko, Odru, 4, — 
, Mouca (Francoi Kemajou, Scelles. (Alifah). Donnat. : Oudard. . 
Youkheloua Lapi Sim Var. Alard. 1 borange (Michel), Ouedraogo 2. — 
Le Charli Lauri Sok Chhong. Mlle Alemandi. Egretaud, (Bougouraoua), à — 
mm «h e-Be 1x0 Sousatte php dE (d’). Fais. re dnére: Lu 
1 (g Lhui!l tr. Le Arnault, ‘occart. agne (Général), j 
C4 Longu rraphampeée < tr ps Mlle Autissicr, Gaudart. à Polycarpe. ou 
Co ) {Josep Morel Le apr Si à Barbé, Georges (Daniel), Raphaël-Leygues, re 
Car! (Guidicello Neuven Huy La [Thonn Ou, Mme Bertrand, Ia Van Lan, Saidou Djermakoye ré 
Coubèéche (saïd-\Mi Neuveñ Huu Th [fouré, bizot, llazoumc. (Issoufou). pos 
dDaher (Jules Oudard [Tran Van Kha, Boiteau, Ibrahim (Babikir). Savi de Tové la | 
| Dadet. | © edraogo (Bougou- [Tran Van Tuyen. Borrey. Lachenal, (Jonathan), Ré 
; Deln I |  raoua). | CA, oubou (Hama). Mile Lafon, Scelles, die: 
fe Doran:2 \! |Pham Van Pi [Mme Ja princesse Bouda (François), aforest. Sim Var, rUI 
A Jo | Ramampy | Pingpeang Yukanthor Boumendijel. Lapart. Sok Chhong. Ad 
A. Boys:son (Guy de), Laurin. Sousatte, : 
4 6 Ke Bui The Phuc. Lautissier, Souvannavong Ourot. Az 
Excusés ou absents par conge : Carroué, Léon. Souvannavong Pheng es 
MM. M it, Pan Yung, Soppo Priso, Chassiot, LhuiHier. Sylvestre, 
Comili. sa je nie ag | 
£ A Conombo (Joseph). OZETAY, Thonn Ouk. 
e W'ont pas pris part au vote : Corlinchi (Guidicelio). Mignot, Touré. 
M. Jacques Foureade ‘sident de l'Assemblée de l'Un'on fn Coubèche (Saïd-Ali), Millerrand. Tran Van Tuyen, 
« et M. L nt-Evnac, aui présidait Ja séa Coulibaty (Mamadou). | Moullec (Contre- Tubert (Général), 
; APE Curabet, Amiral). Vonier. 
Dadet, Nguyen Huy Lai. Me la Princesse Ping: 
Ï mbr a! cés on <éance avaient été €e: Darian. Nguyen Huu Thuan. _ péang Yukanthor, 
vombre des: votants PP LOT Aer 1 . 4» Delmas (Louis). Nignan, Ziusou, 
AMajorit RDIQUIE “issus ve PPPÉIPIIIII TELL . ü7 é 
Pour l'adop CFE TENTE" Excusés ou absents par congé: 
Contr 2 der ah en mie: US Léa W ° MM, Montlrat, Pann Yung, Soppo Priso. Mr 
M près rif n, ces nombres ont été reclifits conformé- Î 
1 \ ia liste de scrutin ci-dessus. N'ont pas pris part au vote: M 
M. Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de Union fran- Mr 
caise, el M. Laurent-Evnac, qui présidait la séance. var] 
SCRUTIN (N° 57) M 
Sur l'amendement de Mine Caffot, tendant = ajouter un, deuxième Les nombres annoncés en séance avaient élé de: non 
agrephe à l'article 21 nouveau de l'avis relalif aux socicles ; a celu 
coopératives africaines de construction et d'urbanisme (avis con- Nombre RTS sc sisvonainaiées ns tl Écs 153 just 
l' * du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme). Majorité absolue ....... ons voie npe boss us ns ee à dem 
Nombre des volants... it RE POTAT . 10 Pour L'adoplion essssssssesssssss 21 d: 
Maiorité absolue «secousses DE. RARE ARUT 4 56 AN duo ee sonne 92 : lors 
Pour l'adoplion ,...... css sas «50 , © Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conforme com 
MS are dscndon res . 90 ment à la liste de scrulin ci-dessus, I à 
I mi ic J'Ui \ pas adoplé. I Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











